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PREFACE. 
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Je publie cet ouvrage /parcQ que la question 
est si importante^ qu avant tout^ quelque 
parti que Ton adopte , il faut préparer l'opi- 
nion publique. Cette opinion doit concourir 
au 3uccès^ et 'je suis persuadé que les dispo- 
sitions les mieux combinées ne réussiraient 
point si elle leur était contraire. 

U n'eu est pas de la législation sur les blés 
comme des systèmes des savaps sur les lois 
de la uaturQ : que ce soient Tycho-Brahé ou 
Copernic, Descartes ou Newton qui aient 
raison , tous les cgrps qui composent l'uni- 
vers ne continueront pas moins à se mouvoir 
selon Tordre établi par FEternel. En Europe, 
et surtout çn France ^ où le pain est la prin- 
cipale nourriture, cette question intéresse 
tout le monde ^ Thomme peu fortuné, parce 
que c'est sa dépense première j le riche , par 
les inquiétudes qu'il conçoit dans les diset- 
tes , et, s'il a le cœur sensible, par le spectacle 
de ce que souffrent les pauvres. 

C'est surtout ce sujet qui réclame les mé- 
ditations des publicistes. Il y a 3o ans que je 
donnai un projet sur les subsistances , qui se 
ressent de mon extrême jeunesse. Depuis, 
mon goût pour Tétude de récouoiuie polili- 
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que s'est trouvé d'accord avec les devoirs de 
mon état, et j*ai cherché à mettre à profit 
les leçons de Texpérience* Il n'y a donc de 
commun entre ces deux ouvrages que deux 
idées^ qu'il faut dans les années d'ahondance 
former des réserves pour parer aux mauvaises 
récolles , et que le prix du blé influe sur tous 
les autres. 

J'ai réuni mes matériaux d'après l'invita- 
tion de feu M. le duc de Richelieu, qui, 
lorsqu'il quitta le ministère , daigna m'écrire 
fjuil aurait bien désiré poui^oir m* être utile 
dans cette entreprise , mais que son retour 
à la vie privée lui en était tous les moyens^ 

S. Ex. le ministre de l'intérieur a bien voulu 
m adresser des choses flatteuses, et surtout 
me faire des observations que j'ai mises à 
profit, en développant davantage l'exécution 
successive du projet, qui était trop faible- 
ment indiquée. J^y ai fait aussi denombreu* 
ses additions : et d'un mémoire , ce travail 
est devenu un ouvrage que J'ai cherché à ren- 
dre complet , et cependant le moins volumi- 
neux qu'il m'a été possible. Je n'ai pu rac- 
compagner du grand tableau synoptique et 
des caries géographiques, parce que les frais 
auraient été si considérables qu'aucun libraire 
ne s'en serait chargé, et que je ne peux faire 
de telles avances. 
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A MA MERE. 



Daignez ^ ma respectable mère ^ agréer rhom- 
tnage de cet écrit. Je vous le dois à bien des 
titres : votre tendresse pour moi a étéinépuisa^ 
ble y vos vertus m,^ ont fait aimer tout ce qui est 
bon et honnête ^ elles ont excité en moi le désir 
d'être utile ^ qui m.* a fait entreprendre ce tra-- 
i^aiL 

Quel cœur a jamais plus compati que le vô-- 
ire aux misères d^ autrui! Quel que soit, le sort 
de cet ouvrage, il suffit quHl ait pour but de 
faire éi^iter de grands m^alheurs pour que vous 
éLpplatuiissiez à l'intention. 

Je suis ai^ec un profond respect , 



MJL TAà;!»-90IC0RÉE MàllB, 



V, F. R, 

Le Ch. P. L. N. 
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EXAMEN GÉNÉRAL 

ET DÉTAILLÉ 

DES RÉCOLTES 

ET 

DES CONSOMMATIONS DE BLÉ 

EN FRANCE. 
CHAPITRE PREMIER. 

Oi cet ouvrage eût été publié en 1817, alors 
,que les maux occasionnés par la disette se fai- 
saient sentir , on eût mieux apprécié la nécessité 
d'adopter les propositions qull renferme. Mais 
le souvenir des maux qu'on a éprouvés ne doit 
pas être effacé , et nous sommes dans un état 
opposé de surabondance, qui a des inconvéniens 
majeurs. Ainsi tous les esprits sont frappés de la 
nullité des dispositions législatives actuelles sur 
les grains , pour parer aux disettes et disposer 
utilement de l'excédant des récoltes sur les con- 
sommations. 

Ce sujet est diflGicile à traiter, parce qu'il faut 
concilier deux intérêts opposés : 
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1* Les agriculteurs doivent trouver dans lô 
produit de leur culture, noa- seulement à se 
couvrir de leurs frais , de Tintérét de leurs ca- 
pitaux et du paiement dès contributions , ils 
doivent encore avoir un bénéfice qui les en- 
courage et les mette à même d^améliorer leurs 
propriétés. 

2« D'un autre côté , il faut que les consom- 
mateurs pubsent se procurer leur subsistance 
là où ils sont; et cela à un prix qui ne dépasse 
pas leurs facultés. 

Le premier intérêt touche les agriculteurs , 
que je confonds ici avec les propriétaires de 
terres ; il a une influence assez grande sur la 
prospérité générale. La surabondance ^ la vililé 
dans les prix et la lenteur dans la vente des pro- 
duits , donnent lieu à un état dei^êne qui est 
pénible^ et qu'il faut empêcher. 

Mais qu'il y a loin de là aux effets de la cherté 
excessive des blés et de la disette î Si le blé man- 
que^ toute la population souffre; si le prix est 
au-dessus des mojens de$ dernières classes, c^esl 
pour elles comme s'il n'j en avait pas : et ce- 
pendant il faut tous les jours apaiser la faim , 
ou mourir. Dans son désespoir, le peuple ne 
connaît plus de frein : que lui importe des ins- 
titutions sociales qui n'assurent pas son exis- 
tence ? 
En vain les écpnomistes ont prétendu ce que 
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H tant querhomine peut employer son indus- 
« trie, son travail et son temps à pourvoir 
« à sa nourriture, et les emploie en effet, il 
« n'y a ni obligation, ni nécessité au souverain 
« de le nourrir. >> (i) 

On leur répond avec fondement, qu'à la vé- 
rité on ne doit pas Im donner sa subsistance, 
mais qu'il est du devoir du Gouvernement, com- 
me administrateur du royaume, de veillera ce 
que la subsistance soit à la portée de tout par- 
ticulier. Dans tous les temps et sous toutes les 
institutions , la rareté et la cherté des blés ont 
eu de graves inconvéniens pour les Gouverne- 
mens. Elles désaffectionnent les peuples , elles 
produisent le mécontentement, elles donnent lieu 
à des émeutes. Malgré toutes les assertions des 
économistes, il est donc d'une extrême impor- 
tance pour les chefs des Etats d'obvier aux mal- 
heurs qu'çntraîne à peu près tous les cinq ans 
le retour de récoltes, soit abondantes, soit plus 
ou moins mauvaises. Aussi nul doute que notre 
auguste monarque , par l'affection qu'il porte à 
ses sujets, et le Gouvernement, parle sentiment 
de ses devoirs^ auraient déjà pris des mesures 
efficaces pour garantir la nation française de l'i- 
négalité des récoltes, sans le préjugé qu'en cette 
■ — - ■ - ■ ■ 

(i) Réfutation , par Tabbé Moreller , des Dialogues de 
Tabbé Galliani sur le commerce des blés, 1770. 
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madère toute grande mesure est impossible et 
même dangereuse. 

Mais ce préjugé ne vient-il pas de ce que la 
question n^a pas été approfondie dans ses dé- 
tails (i) ? Je le pense : et c'est parce que cette 
manière de la traiter est tout-à-fait neuve que je 
me suis déterminé à publier cet ouvrage , d^ns le- 
quel je me propose d'examiner là législation sur 
les grains depuis plus d'un siècle , de comparer 
les récoltes aux consommations , les lieux pro- 
ducteurs avec ceux habités parlesconsommateurs, 
de démontrer que Terreur des économistes sur 
les produits agricoles de la France a entretenu 
son gouvernement dans une fatale sécurité; et s'il 
m'est pénible de détruire une agréable illusion 
en prouvant que le terme moyen des récoltes 
suffit à peine aux consommations , et qu'en cette 
matière on est induit à de faux résultats, si Fon 
se contente d'y employer la méthode clés ter- 
mes moyens^ je me flatte au moins de jeter quel- 
ques lumières sur ce sujet important^ et de déter- 
miner avec plus ou moins de promptitude à l'adop- 
tion d'un système qui concilie tous les intérêts^ qui 
assurerait la tranquillité du gouvernement , arrê- 
terait les variations extrêmes dans les prix ^ pré- 
viendrait la demande de dispositions qui attes- 

(i) Un de nos professears célèbres a dit : « Cest ne rien 
« voir que voir des masses. » 
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teiit combieD Topinion publique est faussée sur 
ce que doit être la législation des grains. 

Ma coifviction est intime : serai-je assez beu- 
reuxpour la faire passer dans l'esprit du gou- 
vernement et de mes lecteurs? ma crainte est 
dans mon peu de talent et dans Tembarras de 
choisir ; parmi tant de preuves , les plus fortes et 
les plus convaincantes. 

ËneiFet^ si Ton consulte l'histoire., on est effrayé 
de la multiplicité des disettes qui ont affligé l'Eu- 
rope. Si la génération actuelle de ce royaume^ 
n'a éprouvé que les disettes isolées de 1789, 
1794.9 1812 et 1817, rhistoire générale^ et^ ce 
qui nous intéresse davantage^ celle de France, ap- 
prennent qu'il y a eu des disettes plus rappro- 
chées entre elles ^ et des famines dont la durée a 
été de trois /de cinq, de sept, et même de neuf 
ans. I 

Les progrès de la civilisation et l'état général 
de l'agriculture affaiblissent les craintes que nous 
pourrions concevoir d'éprouver des famines ayssi 
terribles que celles qui ont autrefois désolé no- 
ire belle France ; mais il n'est que trop certain 
que, le blé semé, la nature influe plus sur les 
moissons que les cultivateurs : et si l'on peut par 
des blés du printemps diminuer les effets des 
froids excessifs et prolongés de l'hiver , il n'est ni 
sx)ins^ ni précautions qui puissent faire mûrir les 
blés pendant un été froid et pluvieux. 
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D'ailleurs cet examen de Télat actuel de l'agri- 
culture est loin d'autoriser l'imprévoyance; je 
prouverai, d'après des Jocumens officiels et des 
fails irrécusables, que, malgré la fertilité de notre 
sol, la variété des plantes cultivées et la popula- 
tion font que le terme moyen des récoltes en 
céréales suffit à peine pour alimenter les habilans 
du royaume : qu'ainsi tous les calculs des écono- 
mistes étaient faux ^ et que, notre véritable situa- 
tion étant connue, il y a nécessité de changer la 
législation des grains , comme insuffisante , parce 
qu'elle ne remédie ni aux accidens locaux ou 
momentanés, ni aux disettes; parce qu'elle ne 
concilie ni les intérêts des cultivateurs, ni ceux 
des consommateurs. 

J'examinerai d'abord celte législation depuis 
1692. On y verra la sollicitude constante de no5 
monarques pour la subsistance du peuple, mais 
en même temps il sera prouvé que le gouverne- 
ment , passant tour à tour du système prohibitif à 
celui des exportations , n'a su ni profiter de l'a- 
bondance, ni parer aux mauvaises récoltes. Par 
là on acquerra la certitude qu'on ne peut raison- 
nablement conserver un tel état de choses. 
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CHAPITRE TL 

Partie historiqne. 

Je pourrais^ mettant à contribution Diîstoire 
ancienne > citer la préTOjance de Joseph dans on 
pajs que les débordemens du Nil rendent si fer- 
tile en blé ; ou les mou vemens populaires de Rome> 
occasionnés par la rareté et la cherté du blé ; ou , 
en rappelant des événemens qui nous intéresse- 
raient davantage^ faire Ténumération de toutes 
les disettes qu'on a éprouvées dans les Gaulea^ 
depuis FinTasion des Francs; mais Ton objecte- 
rait à cette dernière partie la différence dans la 
culture; et quoique je puisse faire observer à 
mon tour que y notre situation géographique 
n*avant point changé , les variations atmosphéri- 
ques sont les mêmes ^ je me contenterai de jeter 
un coup-d'œîl rapide sur ce qui s'est passé en 
France relativement aux blés, à partir des neuf 
récoltes médiocres ou mauvaises de 1677 à i685. 

Le souvenir de ce qu'on avait souffert alors fut 
bientôt effacé par six bonnes récolles, dont l'a- 
bondance fit permettre la sortie des grains. Il 
parait même que , rassuré par les excédans de 
produits que l'on croyait exister sur les consom- 
mations, on vit sans inquiétude s'annoncer la 
mauvaise récolte de 1692 , car ce ne fut qu'eu 
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septembre y après les moissons , qu^on défendit 
les exportations. 

La disette fut terribU en 1692 , le prix du blé 
excessif; on tira de l'étranger des grains pour des 
sommes énormes. 

La récolte de 1693 s'annonçant comme devant 
être mauvaise-, une ordonnance « autorisa tout 
c< particulier , faute par les laboureurs ou autres 
« d^ ensemencer leurs terres ^ de les semer ^ et 
« d^en recueillir les fruits , sans être obligé d^en 
« payer aucune rente , ni tenu d'acquitter aucune 
« -censive (1). » 



(1) Cette disposition prouve que Louis XIY reconnais- 
sait que , si la propriété a des droits , elle a aussi des de- 
voirs. Devoirs que les économistes ont voulu nier. Cest 
en poussant à l'extrême toutes les idées , qu'on a constam- 
ment faussé la vérité , que chaque système outré a eu ses 
partisans et ses adversaires. Dire, comme on l'a fait derniè- 
rement , qu'un propriétaire est libre de laisser son champ 
en friche^ de détruire ses blés, c'est donner dans une exa- 
gération que ne peut supporter la société, car ce serait sa 
mort si tous les propriétaires étaient attaqués d'une telle 
démence. 

Celui qui a renoncé aux champs pour s'exercer à mieux 
forger le socle de la charrue , ne l'a fait que sous la condi- 
tion que celui qui s'en servirait pour tracer un sillon lui 
fournirait du blé ; le soldat ne défend le champ , le magis- 
trat n'en maintient lft|>ropriété qu'à cette condition. Tout 
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En 16989 on prévit que la récolte serait mau- 
vaise^ eXV exportation fut défendue sous peine de 
mort. ' 

Trois bonnes récoltes iBrent oublier ce qu'on 
avait éprouvé. On permit^ en 1702 , l'exportation 
jusqu'en 1705. 

On accorda la même permission en 1706 jus- 
qu'en 1708., 

Elle fut renouvelée en 1708. 

Le froid rigoureux et prolongé de 1 709 ayant 
fait périr les blés, la «lisette fut désastreuse. On 
regretta alors les grains qu'on avait laissé sortir 
et vendu à 8 fr. le seller , lorsqu'il fallut en ache- 
ter de l'étranger i 5o francs. 

Cependant, dès 1716, on autorisa de nouveau 
la sortie des grains; mais en 1720, on la ralentit 
par des droits. 

En 1725, des pluies détruisirent les moissons 
sur pied ; le royaume éprouva la disette , et paya 
très-cher à l'étranger ce qu'il lui avait vendu à 
bon marché. 

En 1735 , on permit l'exportation. Toutefois 
l'expérience du passé donnant quelques inquié- 
tudes, en 1736, une déclaration du 3 avril itor^ 



se tient , tout se lie dans la société , plus encore par des 
conventions tacites que par celles écrites. 
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m donna aux communatités séculières et régn-* 
•t lières d'iwoir en prv^sion la quantité de blé 
•r nécessaire pour leur subsistance pendant trois 
» ans^ » 

Le 16 avril ijSj , une autre déclaration rojale 
ordonna d^ établir en la maison de la Salpétrière 
un grenier devant contenir 120,000 setiers de blé 
pour Vapproifisionnement de Paris^ 

Rassuré par ces ordres pour des dispositions 
qui ne furent point exécutées ^ on autorisa la sor- 
tie des grains jusqu'en 17^9 inclus : ce qui, pen- 
dant ces quatre, années , fit expédier de France 
à Tétranger pour vingt millions de blés. 

La récolte de 17^0 ayant été mauvaise, la di- 
settese fit aussitôt sentir : alors défense d'expor- 
ter; on se vit obligé d'avoir recours aux impor- 
tations , et Ton tira celte seule année de l'étran- 
,ger pour quatre-vingts millions de grains. 

En 1 7^9 , la récolte fut au-dessous du médio- 
cre dans la partie méridionale de la France. En 
même temps TEspagoe éprouva une disette. La 
ville de Ljon tira du Palatinat plus de cent mille 
sacs de blé, qui coûtèrent beaucoup, surtout 
par la nécessité de leur faire effectuer un trans- 
port de 60 lieues par terre pour gagner la Saône. 

Cependant, cetle piéme année , le Gouverne- 
ment reçut un mémoire par lequel on sollicitait 
la libre exportation. Au lieu d'y faire droit, on 
passa > en ijSo, un marché pour trois années 
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avec la compagnie des étapes , qui , sous le pré- 
texte de son service» devait former sur plusieurs 
points des approvisionnemens d^au moins iSo 
mille sacs pour la première année. Mais cette 
entreprise ne s'étant point conformée pour ses 
achats aux lois sur leâ grains^ le garde des sceaux 
résilia ses marchés , et elle fut dispensée de ses 
engageniens. 

En 1761, mauvaise récolte, le blé renchérit 
assez pour que le peuple manifestât son mécon- 
tentement; on acheta, pour le compte du roi, du 
blé en Angleterre et en Hollande. Le trésor prêta 
ySo mille fr. à plusieurs provinces pour faire 
des achats. 

Une suite d'années plus ou moins fertiles 
dans le nord de la France , quoiqu'assez variée 
dans la partie méridionale > mais enfin sans di- 
sette générale^ servit parfaitement les écono- 
mistes, qui à cette époque publièrent tant d'ou- 
vrages pour décider le Gouvernement à accor- 
der l'exportation illimitée. 

En opposition avec les faits d'où résultait 
qu'une seule année de mauvaise récolte suffisait 
en France pour donner lieu à rareté et ren- 
chérissement considérable dans le prix des blés, 
ils affirmaient que la fertilité du royaume don- 
nait un excédant prodigieux de ses produits en 
céréales sur les consommations; et plusieurs as- 



( 12) 

suraient qu'une bonne récolte suffisait pour ali- 
menter pendant trois années ses habitans. 

Ces exportistes ^ paraissant plaider la cause de 
la classe utile des cultivateurs, obtenaient les 
suffrages des philantropes, et, en demandant une 
augmentation dans le prix des blés , promet- 
taient aux propriétaires un accroissement dans 
leurs revenus, qui devait les rendre de passion- 
nés partisans de leur système. 

Cependant les administrateurs et quelques par- 
lemens^plus à portée que le public et la plu- 
part des économistes d'apprécier les rapports 
des produits de l'agriculture avec les consom- 
mations , étaient d'un avis contraire. Les hommes 
d'Etat prévoyaient que l'avantage pour les pro- 
priétaires de biens ruraux ne serait que momen-' 
tané , et que les prix tendant à se mettre en 
équilibre , il en résulterait dans les valeurs de 
toutes choses une hausse nuisible au bien - être 
général. 

Toutefois l'opinion était pour les exportistes ; 
le public aime tout ce qui le flatte, et les Fran- 
çais se plaisaient à croire à cette surabondance 
de grains. 

Pour résister , il fallait un contrôleur général 
d'un mérite aussi distingué que M. de Machault. 
Il n'accorda que des permissions partielles ^ li- 
mitées, et avec d'autant plus de.réserve , qu'il 
avait été dans le cas de reconnaître la fausseté de 
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rapports qu'on lai avait adressés pour obtenir 
Texportation eo faveur d'une province qui, deux 
mois après , éprouva des besoins. 

Mais s'il se refusa à accorder l'exportation gé- 
nérale , il reconnut que les entraves mises à la 
circulation étaient très-nuisibles au bien public, 
et, par une déclaration du 23 mai ijGS, il assura la 
libre circulation des grains dans tout le royaume. 
Peu après , il fut remplacé au contrôle général 
par M. de Laver^j. Ce ministre , n'ayant pas la 
même expérience que son prédécesseur , se laissa 
influencer par l'opinion. On le vit hésiter, et toute- 
fois consulter ceux qui pouvaient lui donner des 
lumières. 

Il s'adressa au bureau du commerce, qui, dans 
ses réponses , mit ce passage remarquable : 

« Il y a vingt-trois années qu^il n'y a eu de per- 
ce mission générale d'exporter. Que sont donc 
devenus nos blés? On prétend que le cultiva- 
teur travaille et a toujours travaillé à sa perte, 
te Cependant les fermages ont augmenté. Des 
« opinions ne peuvent détruire les faits , et c'est 
« au contraire sur les faits qu'il faut juger les 
ce opinions. » 

« Si l'on accordait la liberté de l'exportation , 
ce et que les consommations manquassent, ce se* 
cc rait un grand mal , que les opinions les mieux 
ce combinées ne répareraient pas. On chercherait à 
« se justifier sur l'excèsde l'exportalion, sans exa- 
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« miner si^ eu égard a la consammatûm de Pin^ 
« térieur ^ on aurait dû la permettre. Mais il pa- 
« raît que, dans une matière aussi délicate, on ne 
te doit rien donner au hasard , ni moins encore à 
«r une liberté indéfinie, qu'il n'est que trop ordi- 
« naire de voir dégénérer en abus. » 

M. le contrôleur-général deLaverdy, sans égard 
à la sagesse de ces observations , sans considérer 
que, malgré Tabsence de mauvaise récolte, le 
prix du selier de blé, qui, en i744> était au-des- 
sous de 1 1 liv. , n'était point redescendu à ce taux y 
fit paraître, en juillet 17649 un édit qui accordait la 
libre exportation, supprimait tous les règlemens 
sur la police des marchés et la surveillance du 
commerce des grains. Mais il réserva au Gouver- 
nement, parce même édit, la faculté de suspen- 
dre les sorties lorsque le setier de blé s'élèverait 
à 3o livres. 

Puis, après avoir ainsi satisfait à l'opinion pu- 
blique, il fit secrètement des conventions avec 
des comuierçans qui s'engageaient à former des 
magasins pour le secours des villes et des pro- 
vinces , en recevant une prime de 1 livre par 
quintal. Et sans doute que M. le contrôleur- 
général applaudit beaucoup à sa prudence, et 
qu'il oublia seulement de calculer l'énormité de 
la prime qu'il accordait, parce qu'ainsi énoncée 
1 liv. par quintal, on n'a pas de facilité pour en 
saisir de suite le rapport; et que ce n'est qu'eo 
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réfléchissant^que le quintal s^achetait environ à 
6 liv. ou 6 lir. lo s. que Ton voit alors que cette 
prime était de i5 pour cent. 

Le parlement de Paris fît des remontrances. 

L'effet de cet édit fut prompt , le blc haussa de 
valeur ; il y eut des émeutes. 

En 1768, il y eut rareté et cherté des grains, et 
le Gouvernement, hésitant à rapporter son édit en 
faveur de l'exportation, préféra, par un arrêt da 
conseil du 23 novembre 1768^ encourager par 
des primes l^ importation des blés étrangers. Dis- 
position qui était manifestement contradictoire 
avec celle de 1764. Aussi le parlement de Paris ^ 
qui se croyait Forgane de l'opinion publique, 
voyant ses représentations sans effet, rendit un 
arrêt pour replacer le commerce des grains sous 
le régime réglementaire. 

Le 22 janvier 1769, le conseil cassa cet arrêt 
comme un attentat au pouvoir royai et à la cou- 
tume législative, le parlement, par cet arrêt, s'é- 
tant permis de changer les dispositions de deux 
lois qu'il avait enregistrées. 

La force des choses n'en amena pas moins le 
nouveau contrôleur-général, l'abbé Terray, à 
rapporter l'édit de 1764 par un arrêt du conseil 
du 25 décembre 1770 : et ce retour au régime 
prohibitif fut confirmé par une déclaration de 
1771, malgré les vives instances que M* Turgot, 
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intendant de Limoges^ adressa au contrôleur-gé- 
néral. 

Les économistes s'élevèrent contre ces disposi- 
tions. Toujours convaincus de Texcessif produit 
de la France en grains, au lieu d'attribuer le prix 
élevé du blé à la rigueur des hivers de 1767 , 1768 
et 1769, pendant lesquels le thermomètre des- 
cendit à dix et douze degrés , ils assurèrent que 
la cherté provenait des restrictions sur Fentière 
liberté, et soutinrent que la rareté du blé n'était 
qu'apparente. 

L'un d'eux , l'abbé Morellet , dans sa lourde 
réfutation (1) des dialogues du spirituel Napoli- 
tain sur le commerce des blés, s'exprimait ainsi: 

« Nous disons , au contraire, que la liberté en- 
ce tière ne fera exporter de grains qu'une partie 
ce qui ne sera pas nécessaire , même dans les an- 
« nées de disette , et que , le royaume bien cul- 



(1) Un aateur contemporain énonçait ainsi son opinion 
sur cette réfutation : « L'auteur ne me paraît ni assez pour- 
vu d'expérience , ni assez fort de raisons pour briser son 
adversaire comme il se l'est promis. Il le calomnie en plu- 
sieurs endroits ; il affecte de ne pas l'entendre , ou il ne 
l'entend pas en quelques autres. Ses réponses aux princi- 
paux raisonnemens qu'il attaque ne sont pas aussi victo- 
rieuses qu'il l'imagine ; il y en a auxquels il ne répond pas 
du tout. Il disjoint les idées , il aperçoit fort bien les in- 
convéniens des vues de l'auteur , il n'aperçoit pas les in- 
convéuiens des siennes , etc. 
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« tivé , Ja UI:^i:té du commerce et des magasina 
« bien ,étal;)lie , il j restera toujours assez de 
•c grains pour n'être pas obligé d'avoir recours 
« aux étrangers , si ce n'est pour niain tenir le ba3 
•t prix des niarchés intérieurs. » 

JI. Turgot , fervent économiste , quoiqu'il eût 
des idées plus exactes sur les récoltes, ajant été 
nçuiméconli^ôleur' général^ fit rendre, le i3sep- 

teçfibre 1^74» "'^ ^^^^^ .^.".^^"^^^^ fl"^ remettait 
en TÎiîueur Tédit de 1764. Le moment était mal 
choisi^ car, la récolte ayant été mauvaise , il y eut 
des émeules qui nécessitèrent le déploiement de 
la force militaire ; ce qui n'empêcha point !e (tOU- 
yernement de persister dans la liberté de Texpor- 
talion, et, par une déclaration de 1776, d'annon- 
cer qije ^< la liberté du commerce devait et pou^ 
« vait seule assurer la subsistance ^du peuple. » 

Ce^qpi surj)rend, c'est que le rédacteur. de la 
déclaration ne croyait pas à la surabondance af-^ 
firmée par les économistes , car on trouve dans 
le préambule ces deux phrases : 

ce Or , l'année commune des productions ne 
saurait être au-dessus des consommations habi- 
te tu elles. 

« Car Ip blé ne vient qu'autant qu'il est semé : 
« le laboureur ne peut semer qu'autant qu'il est 
•r assuré de retrouver, par la vente de ses récoltes, 
ce le dédommagemenl denses peines et de sçs frais, 
« et la rentrée de loutes ses avances, avec Fin té- 
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tt rêt el le profit Jqu'elles lui auraient rapportés 
te dans toute autre profession que celle delabou- 
« reur. » 

Aussi I malgré sa confiance dans les effets de la 
liberté du commerce des grains, M. Turgot crut 
devoir en même temps accroître la culture, puis- 
que la même année il assura aux terres que Ton 
défricherait Taffranchissement des tailles et des 
vingtièmes pendant vingt ans : et pour être en 
mesure de parer aux premiers, besoins , il se mé-' 
nagea quelques secours par les appro vision ne- 
mens des vivres de la guerre. 

La déclaration que Louis XVI fit en 1787 est 
d'abord remarquable par l'expression de cette 
bonté ^ premier principe des actions de cet infor- 
tuné monarque. On y lit : « Nous ne cesserons 
jamais de veiller à la subsistance de nos peuples , 
<ivec tous les soins qù^ exige cet objet essentiel de 
notre sollicitude paternelle. » 

On y voit Terreur des économistes sur le pro- 
duit des céréales , dans ces mots : w mais la na-- 
lure nous a trop favorisés pour ^ée nous soj-ons 
constans dans nos soins. » 

Puis on voit l'influence des opinions deM.Nec-< 
ker sur les grains dans le dispositif par lequel , 
en maintenant l'exportation , le Roi se réservait 
de la suspendre par des défenses locales , et sur 
la demande des provinces. 
La récolte de 1788 fut mauvaise , le prix du se- 
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lier de blé s'^éleva à 5o fr. Quoique le ministre 
fît venir de l'étranger pour 70 millions do grains, 
il y eut des émeutes et un mécontentement gé- 
néral , qui joignit son influence aux autres causes 
de la révolution. 

Les ennemis de M. Necker prélendhrent que la 
disette n'était que factice, et qu'elle n'eut lieu que 
par la publicité que ce ministre donna à ses^craintes 
et à ses achats à l'étranger. Mais les froids exces-^ 
sits de l'hiver , pendant lequel le thermomètre 
marqua à Paris 17 degrés ,* sont une raison natu- 
relle assez plausible pour ne pas en chercher 
d'autres. 

Lorsqu'en 1812, la mauvaise récolte de l'an- 
née précédente occasionna des émeutes , qui , 
notamment à Caen , firent verser le sano^ français 
par des concitoyens , on était sous un gouverne- 
ment redouté , l'exportation n'était permise que 
par des licences , les armées françaises vivaient 
sur le territoire étranger, et cependant le gou- 
vernement impérial acheta hors de France pour 
100 millions de.blés. 

L'effet de l'été froid et pluvieux de 1816 est 
récent et gravé dans tous les souvenirs. Indépen- 
damment des malheureux morts de faim et de 
misère, on évalue les dépenses générales à plus 
de 80 millions , sur lesquels 61 sortis de France, 
et j'évalue la dépense extraordinaire pour les 
particuliers de 12 à i5oo millions. 
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\a législation actuelle est cette de redit de 
17)54 f avec la diBrèrence qtill'y a plus 3e détails 
et plus de précision sur les motifs de suspension 
de la sortie , et un droit léger sur Timportation. 

La chambre des députés a , dans une adresse , 
manifesté le désir de voir l'importation dé« 
fendue. 

Tel est Fiiîstorique de la législation des grains 
depuis plus d^un siècle; telle est la législation 
actuelle. 

Quelles sont les dispositions que j^ai retracées? 

Liberté d'exporter , interdiction d'exportei* > 
même sous peine de mort : 

L'importation tantôt défendue 9 -tantôt encôu-' 
Tagée, même:par des primes : 

'Des ordres pour des réserves -inexécutés. 
^Qu*énfest-il résulté? 

'Dés disettes , des sôtliOri'ancespOur'la classe'pteu 
ToWutiée, des'mécohlentertie*ns,'d)es émeutes^ ia 
tèhtrée en France de 3 à 5oo'iniliiDtis de numé- 
raire par les exportations, et la sortie d'au moins 
tàn'milliard pour les impdrtations. 

Maintenant il s'agit de voir si Ton veut, si Ton 
doit persister dans le même système, ou chângei^ 
enfin cette allure fatigante deliberté et de pro- 
fiibition. Si Ton veut laisser le peuple concevoir^ 
des CwSpérances ou des craintes, chaque fois que 
le baromètre varie, ou si Ton se déterminera 
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enfin k assurer la tranquillité générale par une 
mesure de prévoyance. 

Mais pour ne pas se tromper dan^ un sujet 
aussi grave , car , s^insi que le. dit M. Nçcker , 
M line législation sage sur le commerce des 
« grains aura toujours un rapport intime avec 
le sort du peuple » >, il faut examiner dans tous 
ses détails la question ; et grâce aux renseigne- 
mens acquis , aux lumières répandues sur cette^ 
matière , j'espèrerendre plus sensibles l'insuffi- 
sance de la législation actuelle et la nécessité 
d'adopter d'antres mesures. 

CHAPITRE III. 

Du produit des récoltes de la France ^ et de ses 
consommations en général. 

LoiiSQiJ£ les exportistes y dans le siècle p9ssé, 
réclamèrent avec tant d'instances la libre sortie 
des grains, on leur observa qu'il fallait d'abord 
s'assurer si la France récoltait chaque année 
au-delà de sa consommation. Dépourvus de ren- 
seignemens statistiques , ainsi que le ministère , 
ils voulurent y suppléer par des calculs basés 
sur des données qu'ils puisèrent en très-grande 
parlée dans leur imagination, et, comme cela de- 
vait être, Jes économistes varièrent beaucoup 
dans leurs rés^uUats. 
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La superficie de la France , publiée par Cas- 
sini , était la seule base sur laquelle ils s'accor- 
daient. Chacun, suivant sa manière de voir , af- 
fectait une portion de cette étendue aux che- 
mins ^ aux rivières et étangs, aux habitations, 
aux prairies, aux vignes, aux bois, et le restant 
à la culture des céréales. La variation dans leur 
supputation est telle, que Dupont crojait que 
les terres affectées au labour s'élevaient dans ce 
royaume 

à 4o mill. d'arp. 

Les encyclopédistes à . . . 5o 

Le marquis de Mirabeau à . 60 

Dell a j d'Agier à. • . . . . 70 

Et il est à remarquer que les erreurs dans cette 
base en faisaient naître de six fois plus fortes, 
c'est-à-îdire que ^o millions d'arpcns , que Von 
supposait produire 6 setiers Piin dans l'autre , 
portaient la récolte à 2/^.0 millions de setiers. 

Et 70 millions d'arpens à 420 millions de se- 
tiers. 

Leur imagination leur ayant créé des récoltes, 
ils les comparaient à ce que devaient consom- 
mer les habiîans de là France. Mais ils ne s'ac- 
cordaient pas davantage sur cette autre base es- 
sentielle, que les uns estimaient à i5 millions, 
d'autres à 16, le marquis de Mirabeau à 18,107,000 
habitans : tandis que M. Necker la portait à 
24;C76,ooo , et que des relevés faits par ordre 
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de rassemblée constituante , en 1791, Tont indi- 
qué être de 26,3o5,07i4 individus. 

Ainsi, erreurs sur les récoltes , erreurs sur le5 
consommations : Toilà sur quelles données les 
expor listes assuraient qu'une seule récolte suffi- 
sait pour nourrir pendant trois ans les Français, 
et par quel roman on était parvenu à persuader 
au Gouvernement que les disettes en France ne 
pouvaient être que factices , au point de lui fas- 
ciner les yeux sur ce qu'il voyait résulter d une 
mauvaise récolte. 

11 convient cependant d'indiquer chez les éco^ 
nomistes une grande exception , c'est celle de 
M. Turgot , qui , pendant son intendance , avait 
pris des idées plus exactes des produits en cé- 
réales. Selon lui, les récoltes assuraient la sub^ 
sistance , 
Dans les années abondantes, pendant 53a jours 
années bonnes, pendant. • 4^6 
années moyennes, pendant. 383 
années faibles, pendant . . 335 
années mauvaises, pendant. 5o5 

Terme moyen, pendant. 4o2 jours 

Excédant . . 07 

M. Turgot bornait donc l'excédant des récol- 
tes à environ le i2™« au lieu de l'évaluer à a ans 
en sus. Quelle différence î Encore je dois faire 
observer que M. Turgot n'avait pas sur cet excé^ 
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(fent une opinion très-décidée, puisque, dans sbri 
préambule de Fédit de 1776, et par un passage 
que fe citerai plus loin, il dit que lés cultivateurs 
ne doivent semer qu'en raison àés consomma- 
tions. 

Si je reïève les erreurs dés économistes , je me 
pïais à renarè justice a leurs fàlens , à leur pa- 
triotisme ; ils se sont trompés sur lés produits ; 
parce que là statistique ne pouvait lèui* tôùrnîv 
les premiers élemens de leur tràvàu ; on leiïr â 
l'obligation de la libre circulation, et c'est un ^rànd 
titre a notre reconnaissance. 

Grâce aux progrès que M. lé comte CKàîi>tal à 
lait faire à la statistique , je puis indîc[uer qiièl est 
lef terme moyen des résiiltats en céréales d'iiriè 
période de i4 ans. 

On a sur la population des relevés qui mëritëht 
confiance ; voici donc pour mes calculs dèiix bi- 
ses principales qui sont irrécusables. 

Les écononîîstes , pour là plupart, calculaient 
la consommation par an de chaque individu à 
trois seliers de blé ou 7^0 livres. Arlhur-Young 
ne l'estime qu'à deux setiers, ou 48o livres. Je 
ne la porte dans mon calcul qu'à 3 hectolitres , 
équivalant à 226 kilogrammes, ou de 4^0 à 455 li- 
vres marc; ce qùiestàu-ctessbuàaés évàliiations 
de. Mm. Lavoïsiër et dé Là Grange. 

M. Lavoisîer , dans lès rés'ultatà dé son ouvragée 
intitulé De la Richesse ïerritoriate du rofàuébede 
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Jf^àfieê,* éfôbGC q«e aS milliotis âe Français doi- 
vent consommer par dn 77,780,000' hectolitres , 
à 160 liv. Tun; te qui, poor les 3o millions 4oo 
mille habitans indiqués par le derfiier recense- 
ment, élève la coftsoûïto£rliôw à 94>58o,48o hec- 
tolitres . 

M. Je La Grange, dàù$ ^où JE^iai (TArithméti^ 
(juepblili'qiie sur leèprtrtiiers besoins de la r tance, 
évalue la con somma tioi^ de 2S tnlllions d'habitans 
à 85,226,000 hectolitres, dont le rapport pour 
3o millions 4^'o itiîlle serait de io3,634>cfoo hec- 
tolitres. 

« 

Arthur-Young > savant âgrônôiHe^ qui a par- 
couru la France éii Observateur, dit (Ju'oti peut 
évaluer le terme iilttyen dé là sèmfetice à si:t. Je 
n'adopte cette é^Slbàtioh qiiè pcltl^ lé sëigléi Je 
ne défalqué pour le frométJt què léséj)tième, 
pour Torge que le huitième. 

Dans toutes les déductions, j'ai cherché Texac- 
titude, et j'ai plutôt cave au plus bas , tant il m'é- 
tait pénible de désenchanter les sectateurs des 
écoMoniistes sur les richesses dont on leur ga- 
rantissait Fexislence. 

J'ai dressé deux tableaux dans lesquels je com- 
pare les produits aux consommations. Dans l'un , 
la comparaison se fait en masse, et c'est celui dont 
je vais d'abord parler. L'autre est un tal)leau sy- 
noptique très-compliqué, où Ja comparaiîiOM se 
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fait par département^ et dont je ne parlçrai que 
dans le chapitre qui suit. 

Il résulte du premier de ces 
tableaux^ que, selon M. le comte 
de Chaptal^ on ne peut en France 
compter, année commune, enfro- 
ment, seigle j mats, sarrasin j 
orge et avoine ^ que sur i4.o,3i9^33o h. 

De celte quantité il faut dé- 
duire pour semences et. emplois 
divers Sg^ySojSSS 

Ce qui ne laisse disponible que 80,588^49^* h. 

En comparant cette quantité 
à celle qui est nécessaire pour la 
nourriture de 80,407,907 indi- 
vidus , pour lesquels il faut par 

an^ à 3 hectolitres Tun 91,223^721 h. 

p II II I ■ 

il en résulte un déficit de. . . . io^655,a29 h. 

On m'objectera que MM. les préfets n'ont pu 
se procurer des renseignemens tellement exacts, 
qu'on puisse affirmer qu'ils sont d'une extrême 
précision. 

J'ai assez d'expérience en administration pour 
savoir que ces calculs ne peuvent être d'une ri- 
goureuse exactitude, et je suis persuadé que 
le déficit est moindre^ et même^ si Ton veut, 
qu'il n'existe pas en employant toutes les cé- 
réales : 
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de la France , et de ce qui 
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Mais après aroir fait telle concession , je ré*^ 
pondrai à celte objection^ que malheureusement 
Texpérience confirme ce résultat, puisque tou- 
jours une mauvaise année a suffi pour occa- 
sionner rareté et cherté de grains (i) 5 que le 
terme moyen donl je me suis servi est pris sur 
des documens envoyés pendant quatorze ans; 
que l'on a perfeclionné la manière de les ob- 
tenir; et qu'il est à considérer que , dans la pé- 
riode sur laquelle porlent les observations, il 
n'y a pas eu de ces années calamitetises comme 
celle de 1816 à 1817, et de ces séries bien autre- 
ment affligeantes pour Thumanilé , qui ; ayant eu 
lieu plusieurs fois, sont pour l'avenir dans l'ordre 
des choses possibles. 

Et pour diminuer Télonnement de plusieurs 

(i) Soas Charlemagne, de glorieuse mémoire , les récol- 
tes de 793 et 794 ayant été très-abondantes, on fut fort 
sarpris de ce que la mauvaise récolte de jr^S donnait lieu 
Â une extrême disette. On ne pouvait croire que les e.Tcé- 
dans des années précédentes ne pussent suffire à combler 
le déficit d'une seule récolte; cela parut surnaturel. Les 
démons furent accusés d'avoir dévoré les moissons. Il ne 
manqua pas de gens qui assurèrent les avoir entendus. 
L'empereur Charlemagne consulta les prélats rassemblés a 
Francfort. Ces graves personnages « décidèrent que c'était 
pour avoir négligé de payer exactement la dîme , que les 
démons avaient dévoré les récoltes et fait entendre leurs 
voix de réprobation. » CapituL Regiim. tom. I, fol. 267, 
édition de Baluze. Gtation tirée d'Herbert. 



( as ) 

jyersoTines sur ce résultat^ je leur ferai rcmar- 
qoep qne la France est sujette ^ par sa tempéra.- 
tape et sa positioo» géographique , à éprouver de 
gramles variations clans ses récoltes^ ce quirenj 
plus obligatoires pour elle des mesures de pré- 
voyance. En effet 5 dans le Nord^ que les froids 
soient plus ou moins intenses, ils sont toujoufs 
asse» forts pour arrêter la végétation pendant 
rUver. Dans le Midi » les chaleurs sont toujours 
capables de mûrir les moissons^ à quelques jours . 
de difierenee près^ et les espèces de blés qu^op 
cultive généralement en Espagne, en Afrique, 
et dans le midi de l'Italie • permettent de f«^ire 9 
volonté la moisson , par la propriété qu'ont ces 
blés de ne point s'égrener à la plus petite se- 
cousse ^ comme le font ceux de nos climats par- 
v>enus à maturité. 

Ce sont des faits incontestables, et qui influent 
assez sur les récoltes pour nécessiter une grande 
prévoyance et ne pas nous guider d'après Texem- 
ple des autres nations , parce qu'elles n'ont pas 
une aussi grande incertitude dans les produits de 
leurs moissons. 

Â l'appui de mes calculs, j'ai une grande auto- 
rité à citer, c'est encore M. Turgot, qui écrivait: 
« Que le laboureur ue fait et ne peut faire pro- 
•« duire habituellement à sa terre que ce qu'il 
« peut débiter habituellement y sans quoi il per- 
ce drait sur sa culture, ce qui robli|^rait à la 
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4» réduire. » 1Si c« raison nement esl admis , je 
pense que la récolte moyenne doit être un peu 
au-dessous des besoins. Car si un fabricant d'é- 
toffes fait à volonté le nombre de pièces et de 
inètres qu'il veut avoir, le laboureur confie la 
semence à la terre âvefc incertitude sur ce qu*il 
en retirera : et , comme je l'ai observé , le 
doute est plus grand eti France que dans les 
contrées qui sont plus méridionales ou plus hy- 
perboréennes que la nôtre ; dès-lors sa prudence 
l'engagera plutôt à restreindre qu'à augmenter 
ses emblavures. 

La réculte THOjemïe se -composant de bmmeai 
ou de mauvaises,, et .chacune étant séparée de 
Tautre au .moiûscpar un^ année, laps de temps 
tbït long "larsqu-'on'sotilflpre -par -te -disette -ou 4a 
surabondance , il faut porter notre attention sur 
les divers résultats, et peut-être y trou ver ons-nôus 
la confirmation de ce qui précède , même en ad- 
mettant que chaque anaée on confiera à là terre 
une égale quantité de siemences. i 

Pîous supposerons que l'on sème par an 20 miU 
lions d'heclûditres de toii le espèce de grains, ,d,ont 
4e ; prodmt ' est cinq, pour un dans les mauvaises 
années ,?sept pour ua dansles années ordinaires^ 
■^trtteuf pourtun dansies.ltonnes années* Ainsi 
aons aurons , , pour .20 pliions. d'hectoUtres de 
'>#e»eiices : 
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année manTaise à 5. . . 100,000,000 Lectol. 
année ordinaire à 7. . . i4o.ooo,ooo 
année bonne à 9. ... 180,000^000 
Quelles différences énormes ! Et elles vont le 
paraître davantage en faisant observer qu'il faut 
déJuire cbaqne année une quantité égale de 
semences • et pour la nourriture des animaux , la 
bière , distillerie , etc. , une portion qui ne di- 
minue pas très-sensiblement dans les mauvaises 
années, parce quWdinairement les mêmes causes 
qui ont fait tort aux moissons ont nui aux yignes, 
aux arbres fruitiers, etc. 
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D'après ce calcul, il faut l'excédant de deux 
années d'abondance pour couvrir le déficit d^une 
inauvaise année et d'une année ordinaire. Cela 
explique, sans avoir recours aux démons , pour- 
quoi, après deux années d'abondance , une mau- 
vaise récolte produit la disette. Car dans ce dernier 



k 
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cas , la répartition des excédans partiels est d'au- 
tant plus difficile y que ceux qui les possèdent les 
resserrent dans la crainte de manquer, ou dans 
l'espoir de les vendre plus cher en les gardant. 

On sait par expérience que le blé est de toute 
les marchandises celle sur laquelle le plus léger 
événement , une nouvelle presque insignifiante , 
agissent avec une force et une rapidité inconce- 
vables, et contre lesquelles échouent toutes les 
mesures du moment, dont elles reçoivent même 
souvent une nouvelle impulsion» 

Comment pouvait-on citer la France comme 
ajant un grand excédant de blé, lorsque chez 
tant de nations on ne fait que du pain de fro-^ 
ment, et qu'en France une forte partie de la po- 
pulation vit d'orge , d'avoine , de sarrasin , de 
maïs ou de châtaignes? Quand ces denrées vien- 
nent à manquer concurremment avec les blés , 
on n'en impoY'te point à cause de leur peu de 
valeur; et si les malheureux ne pouvaient déjà 
acheter du seigle et du froment dans les bonnes 
années , il leur est bien autrement difficile d'at- 
teindre les prix auxquels les élève la disette. 

Les esprits sont tellement imbus de cet excé- 
dant des récoltes en France, qu'à tout ce que 
j'ai dit je crois devoir ajouter une autre preuve 
que je tire des douanes. Si on compare les ex- 
portations aux importations pendant une période 
de plusieurs années, eijes se balancent à une û 
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légère différence^ qu'on peut la négliger et ([lice 
qiril y a égalité , quant au nombre de m^furei 
de grains entrées et sorties* 

De 1 778 à 1 790 iDclusive nient , les exportations 
ont élé de 0,156^271 .q* ru 

Les importations de • • 5,500^4^58 



quM 



En iSaiînéeSjJcîjipapor- 
tations ont excédé .de. . . 544>^57 
Et par an, de . . . . 26,47511 

Dans la période de 1800 à 1*817 inclusivement, 
Texportation a élé de 9,793,1^8 q* m*»"* 
l'importation, de . . 9,198,17.1 



. Pendant. ces 18 çins, c'est 

IVxportatipn qui a excédé 

les importations de. • . . ^94^9^7 

Ce qui,. terme mojen, donne 

par jan ^3,p53 

Ces différences sont insensibles -sur une masse 
de i4o millions de q* m*î"".de grains récoltéîr 
par terme mojen. Et si les importations cbalan- 
cent les.exporta lions, il est éivident qae les récolter 
ne s'élèvent pas pendant un certain non^bre d!an- 
Bées au-delà des consommations, «t qu'ainsi :Le;l 
économistes étaient dans Terreur. ' 

Mais comment cette balance a-t-elle- lieu? Est- 
ce année par année? Est-ce au ^rnéme prix?'Non, 

Après le» bonnes années, Texportalion surpasse 
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Timpor talion. Cette fertilité » qui a répandu ses 
bienfaits sur la France, n'en a pas été avare en-» 
vers les autres nations^ et il rentre peu d'argent 
par ces sorties. 

Une mauvaise récolte nous offre Topposé, 
rimportation domine alors, et coûte excessive- 
ment cher. 

Dans la période de 1778 à 1790 , on a éprouvé 
la cherté de 1784, et presque la disette de 1789, 
qui' fit> importer pour plus de 80 millions de hles 
étrangers. Dans la seconde période , les importa- 
tions des seules années de 1812 et 181 7 s'élèvent 
au moins à 180 millions de francs. Ce n'est donc 
pas raisonner avec justesse , après avoir indiqué 
que les exportations et les importations se ba- 
lancent^ d'en tirer la conséquence que les récol- 
tes, l'une dafns Tautre, suffisent aux besoins de la 
France, et qu'il est inutile de prendre des mesures 
de prévoyance : je prouverai tout à l'heure que 
c'est la conséquence opposée qu'il en faut déduire. 
Mais n'anticipons pas sur le chapitre suivant : 
dans celui-ci, j'ai cherché à rendre évident d'après 
l'expérience, à prouver d'après des bases statis- 
tiques officielles , que le terme moyen des récol- 
tes en France est à peine suffisant pour nourrir 
ses habitans. 

Les temporisateurs diront-ils que les progrès 
de l'agriculture suffiront pour couvrir tout déficit 
et donner un excédant? je ferai observer. 
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> 1" Que l'accroisseDïent dans U cultnré a ea liea 
de 1790 à z8oo, temps qui a précédé la période 
obsetTée par M. ie comle Ch;»ptal, et que ses pro- 
duits sont absorbés par les l\ niillioas d'babîlaiu 
que la France compte en sus de sa population 
de 1791 j 

a" Qoe l'amélioralion actuelle ne teud pas à 
ajouter à la culture du blé , mais sculemeut à sup- 
primer les jachères, en couliant à la terre d'autres 
espèces de végétaux , afin d'établir une rotation 
dans le cours des objets cultivés . d'où naîtra ua 
accroissement dans les revenus des agriculteurs^ 
sans ajouter aux récoltes en blé ; 
: 3" Qu'il se passera bien des années avant que la 
culture ait lait assez de progrès pour que les 
Français qui mangent du pain d'orge, d'avoiue, 
de sarrasin , ou qui se nourrissent de ebàtaîg-nes, 
puissent les remplacer par le pain de froment, on 
fîu moins de seigle ; 
. 4." Qu'il a paru il y a quelques mois 
journaux , un état sur les naissances 
4l'un déparlement central pem 
-i8ao, d'où résulterait un acci 
population, qui, appliqué 
mens, donnerait u 
que la vaccine sen 
-de l'agriculture au 
- Il est dor 
n'augateuieyâi 
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iuelle sor les grains. Mais si je la troQTe iostiffi- 
sante , en considérant en masse les récoltes et les 
-consommations, je vais démontrer qu*en exami- 
nant en détail le sujet que je traite, on trouve 
des raisons bien autrement puissantes pour ïa . 
changer. Cet examen nous conduira aussi à juger 
des mesures à prendre , et c est la marche natu- 
relle que nous trace la logique ; car . je le répèle : 
tt C'est ne rien voir que de ne voir que des mas- 
ses. " Ainsi, envisager d'une manière générale, et 
comme un point, un royaume qui a plus de 
36,g5o lieues carrées, selon M.Necker , et53,oop 
hetcares selon M, Chaptal; une récolte de ]4o 
millions d'hectolitres de grains comme si ell? 
était dans un grenier , et les 5o millions de con» 
sorfimateurs comme s'ils étaient chaque jour à 
portée d'j puiser, c'est courir le risque de coi0« 
mettre de graves erreurs. 
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I 

j*ai recueillis comme commissaire du E'oi près 
la liquidation de la direction générale des vivrez 
de la gutrre, et tous les renseignemens que j'ai 
pu me procurer comme simple particulier , poui* 
obtenir par leurs rapprochemens des notions 
spéciales de localités , des notions sur les rap- 
ports qui existaient entre les départemens, et 
enfin une notion générale exacte. Car je pense 
qu'une idée générale ne peut être juste qu'autant 
qu'elle se forme de toutes les idées de détails , 
que la pensée embrasse pour s'en faire un fais- 
ceau, une seule idée, un tableau. 

J'ai d'abord dressé un état synoptique, par 
département, que j'ai groupés par divisions mi- 
litaires, afin qu'ils soient autant que possible rap- 
prochés entre eux comme ils le sont dans la na- 
ture; j'ai détaillé les récoltes, j'en ai défalqué 
les consonmiations , et indiqué le résultat en plus 
et en moins. J'y ai joint le poids de l'hectolitre 
du blé froment de trois qualités, le minimum et 
le maximum du prix, enfin le prix auquel Ta 
acheté dans chaque division militaire la direc- 
tion générale des vivres pendant les huit années 
ide 1807 à i8i4 inclus, sur lesquelles porte sa 
geslion. 

J*ai pris quatre cartes de France, et j'ai distingué 
par des couleurs : 

Sur la i'« , les départemens qui récoltent au- 
delà de leurs besoins , de ceux qui récoltent 
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moins ; les moyens de communications par terre 

et par eau . 

Sur la 2™«, les départemens qui récoltent un 
million et plus d'hectolitres de froment ou seigle. 
Pour juger le travail fait sur cette carte , je l'ai 
comparée avec celle des différens sols de la 
France, dress'ie par Arthur- Youug , et j'ai vu 
avec plaisir sa concordance. 

Sur la 3™« , les minimum du prix de l'hectolitre 
de froment. 

Sur la 4™® y les bassins des fleuves pour l'expor* 
tation et l'importation. 

J'ai fait le relevé des prix les plus bas et les plus 
élevés du setier de froment dans les cinq derniers 
siècles : 

^ Et un autre relevé du terme moyen des prix 
de l'hectolitre de froment en France de 1807 
à 1 8 14 inclus, d après les achats de la direction 
générale des vivres sous M* le comte Maret , 
de 1818 à 1820, d'après les achats de la nouvelle 
direction générale; et pour la lacune de i8i5, 
16 et 17 , d'après les renseignemens les plus exacts 
que j'ai pu me procurer. 

En examinant le tableau synoptique^ on re- 
marque qu'il est trente et un départemens qui ré- 
coltent au-delà de leurs besoins. 8,724,957 hect- 

Tandis que cinquante - cinq 
départemens ont un. déficit de. 18,964,200 

Ainsi ordinairement il man- 

querait 10,239,241 
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D'où Ion voit que le calcul détaillé donne , à 
peu de chose près , le même résultat que celui 
que j'ai fait par un autre procédé sur les récoltes 
et les consommations en masse. 

En classant les départemens par leurs excé- 
dans et leurs déficit j on trouve le détail suivant : 



3i 

deparlemens^ 

à 

excédans. 
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départemens 
ont un 
déficit. 











hectolitres. 


8 départemens 


récoltent 


en plus de 


a 


à FOOyOOO 


lo idem^ 






de 


loo 


à aoOyOOQ 


3 idet/tj 






de 


aoo 


à 3oo,oo<à 


a idemj 






de 


4oo 


à 5oo,ooo 


Q idem. 






de 


5oo 


a 60O9O00 


4 idem. 






de 


6oo 


à 700,000 


I idem. 




* 


de 


700 


à SoOyOoo 


, I idem. 






de 


aoo 


à 900,000 


X i départemens recollent en moins 


i de 


« 

I a 


100,000 


1 1 idem. 






de 


100 à 


aoo,ooo 


8 idem. 






de 


aoo k 


3oo,ooo 


6 idem. 






de 


3oo à 


4oo,ooa 


9 idem. 






de 


400 à 


5oo,ooo 


4 idem. 






de 5oo â 


600,000 


a idem. 






de 


700 à 


800,000 


a iJem, 






de 8oo à 


900,000 


I idem. 






de 


900 il 


1,000,000 


I idem. 






de 




a,ooo,oo« 



Si on prend une carte de la France et qu'on 
la divise en deux parties , méridionale et septen- 
trionale , au moyen du 47"** degré de latitude , 
qui a quarante-cinq dépar(ea>ens au midi , en y 
comprenant la Corse, et quarante et un au nord, 
ceux du Cher et de la Nièvre inclus , on voit que 
sur les trente et un dép^artemensà excédans^-vingt 



^Dt daDS la partie septentrionale y et onze sea^- 
lajnenr ai> midi ; que sur cinquante-cinq dépar? 
temens qui manquent , vingt et un sont au norc} 
de cette ligne , et trente-quatre dans la partie 

méridionale. 

?. 

D'où il résulte, i^ qu'il est des départemens 
assez heureusement partagés de la nature pour 
récolter au-delà de leurs besoins ; 

2<> Que d'autres récoltent tantôt plus^ tantôt le 
nécessaire , tantôt m'oins que ce qu'ils consom-- 
ment ; 

5® Qu'il eu est qui jamais ne récoltent la quan« 
tilé de grains dont ils ont besoin ; 

4® Qu'en les considérant par rapport à leurs 
diflPérences dans leurs produits et leurs consom- 
mations, un coup-d'œil général fait voir que les 
' départemens abondans en céréales ne sont pas 
entremêlés avec ceux qui ne le sont point , de 
telle sorte que ceux qui manquent puissent 
aisément absorber le trop des autres ; 

5® Qu'il est des pays abondans qui sont voisina 
des points de consommations, et d'autres qui ne 
le sont pas; que parmi ces derniers il en est 
qui , par la navigation , peuvent faire aisément 
parvenir leurs grains et concourir aux consom-^ 
mations intérieures ; 

6^ Qu'il^st des départemens à excédans qui, 
voisins des frontières , n'ont de faciles écoule-^ 
mens que par l'exportation, taudis que daiUresjk 
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éloignés des grandes villes , des frontières et des 
moyens de navigation , sont le plus souvent em- 
barrassés de leurs excédans ; 

7® Que quant aux départemens qui manquent 
quelquefois ou constamment , les uns sont à por- 
tée des pajs abondans et peuvent aisément 
acheter des blés, d'autres sont éloignés, et ont 
plus ou moins de difficultés pour faire arriver 
chez eux les grains. Ceux d*entre eux qui sont 
à la frontière, et surtout ceux qui sont voisins 
de la mer, peuvent se pourvoir chez l'étran- 
ger. 

Ces données principales, qui dérivent de la 
position géographique, de la nature du sol, de 
la place des grandes villes , des routes , canaux 
et rivières navigables, sont encore modifiées par 
des variations spéciales, ou d'une plus grande 
étendue dans le produit des moissons. 

Rarement la récolte, dans une même année, 
est bonne ou mauvaise partout. L'état de Tatmos- 
phère qui fertilise le nord ne convient pas aa 
midi. Tantôt les pays élevés et inclinés font de 
bonnes récoltes, quand les pays bas et plats se 
plaignent de leurs moissons. Quelquefois c'est 
l'opposé. 

Les vents du nord nuiront aux blés des terres 
inclinées du côté du septentrion, ou le sirocco^ 
brûlera et desséchera jusque dans les racines 
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les plantes des coteaux exposés à son inflnen- 
iCe (i). 

Ou bien ce sera un orage qui éclatera sur une 
contrée , et y détruira Fespoir des cultivateurs. 

Là, des brouillards donneront des maladies 
aux blés ; ailleurs , d'innombrables insectes les 
dévoreront. 

Après avoir examiné ce qui se passe dans Fin-^ 
térieur , voyons ses rapports avec Textérieur ré- 
sultant de l'importation et de Texportàtion. La 
France est assez vaste pour qu'il y ait plus d'avan- 
tages à exporter l'excédant des départemens du 
nord , nord-est, et de l'ouest^ et à pourvoir nos 
contrées méridionales par des importations, plu-^ 
tôt que de faire traverser tout le royaume par 
des blés. Ainsi y s'il se pouvait que dans la même 
année, et dans la n;iéme saison , les exportations 
balançassent les importations en quantité et va^^ 
leur, notre situation générale ne serait point 
changée : localement on s'en trouverait mieux; 
mais cette hypothèse de temps , de quantités et 
de valeurs égales, ne peut se rencontrer. 



(i) Des géographies définissent le siroeco, un vent sud* 
est. — Cette définition est mauvaise , parce que la direction 
de ce vent est relative à la position uù on réprouve , par 
rapport à Test de l'Afrique , d'où il vient. 

En Espagne , il est plus ou moins sud-^t ; en Italie ^ 
fhïs on moins sud-ouest. 
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Le plossooTent, qoaod onesériecle boaiiês ré» 

coites fail regorger les greniers Jes déparlemess 4 
blé, oosToisios sont aussi bien poonras que no«s : 
et je ferai obserTer qoe , par rapport à ce geoF^ 
de coiumerce , bous pouvons tout au plus eetrer 
eo deuxième ligne dans les marcbés de rEarope^ 
parce que nous avons une culture Tariée avec 
«oe population nombreuse, et que nos expédin 
teurs sont obligés de concourir avec des commerr 
eans de pajs peu peuplés , où Ton ne cultire ({ue 
du blé. Cette denrée est doue , par ces circOBS-^ 
tances, à meilleur marché que chez nous , ce qui 
les met à même de Foffrir pour une Taleur iafé* 
rieure. 

Au contraire, si la France, qui n*a point de 
magasins , éprouve une disette , et tire de Télran* 
ger au-delà de ses importations ordinaires, on 
lui vend fort cher , et elle dépense des sommes 
énormes pour obtenir la même quantité de blé 
qu'elle a vendu précédemment à bon marché. 

Encore à la perte générale qui en résulte pour 
la France il faut joindre une augmentation de 
prix de transports pour les consommateurs du 
milieu du rojaume. Car ces blés exportés n'ont 
pas été produits à rextréme frontière, ils ont été 
moissonnés plus ou moins avant dans Tintérieur. 
Les spéculateurs qui les ont expédiés ont pajé 
leurs transports jusque dans les ports de mer> 
ce qui a diminué leurs bénéfices^ puisquQ daiis 



Les marchés généraux de FEarope on ne tient pa»^ 
QOB>ple des dépenses particulières^ 

L'importation est-elle devenue nécessaire, les- 
Wés qu'elle produit parcourent le trajet qu'ont 
fait les blés exportés^ ce qui donne lieu à uno; 
double dépense , d'autan^l||Lus forte que les be* 
SQÎns «ont urgens , qu© Fintempérie des saisons 
détériore les grains, contrarie les mouvemeps,. 
el que ces grains , quand les circonstances se- 
idient les mêmes , coûteraient plus aux consom-» 
mateurs français , parce que la dépense de navi'^ 
gàtion est plus forte pour remonter lés rivières 
qu« pour les descendre. 

De ces différences dans les positions et dans les 
récoltes naissent des variétés dans les. besoin* 
et la situation respective des cultivateurs et des 
consommateurs , qui méritent de fixer l'attention ,» 
puisqu'elles doivent nécessairement servir de 
bases aux dispositions relatives aux grains* } 

CHAPITRE V- 

Déductions^ 

MAiTfTEWAifT , si l'ou fixc SOU attention sur le* 
produit général des récoltes comparé aux con-^ 
sommations, puis sur l'examen détaillé que je 
viens de faire, on y trouve l'explication de tous 
les systèmes, de tous les désirs opposés, de la 
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tersatilité et de l'insuffisance delà législation , des 
différences dans les prix , et de Tincertitude où 
lions sommes y après tant de siècles de civilisation^ 
sur TapproTisionnement qui importe le plus à la 
subsistance du peuple. 

Cet excédant de 3i jullions qui a lieu dans les 
années abondantes, suivant les calculs de la page 
3o, et les excédans continuels en céréales de plu- 
sieurs contrées, ont fait supposer cette exubé- 
rance générale que les économistes assuraient 
exister en France. 

Dans les pays dont Texcédant est aisément ab- 
sorbé par le voisinage de grandes villes , lé prix 
du blé s'y maintient élevé malgré Tabondance des 
récoltes. 

Dans ceux qui n'ont point cette facilité de pla- 
cement , le grain y tombe à vil prix. 

Ceux-ci surtout demandent la libre sortie des 
blés , et qu'on défende les importations. 

Les départemens, au contraire , qui manquent 
ordinairement, et qui sont frontières, principale- 
ment frontières maritimes , sollicitent la liberté 
des importations. 

Ces demandes étant opposées , à quels Français 
donnera-t-on la préférence? Ici la matière se com- 
plique par la différence dans les prix , par re- 
change de marchandises auxquelles l'importation 
donne lieu, et qui est un placement utile^ peut- 
être nécessaire aux manufactures. 



Les pays de Wntérieur qui manquent constaoïr 
ment ont, pour assurer leur subsistance, des rela-^ 
tions commerciales établies; mais la différence 
dans les quantités dont les marchands disposent,, 
dans celles dont les pays ont besoin , diffère 
beaucoup d'une année à l'autre ; la nature des 
transports occasionne une grande différence 
dans les prix; et sans approvisionnemens, forcés 
de mouvoir les blés l'hiver, si des pluies nuisent 
aux mouvemenset à la conservation de la denrée, 
la valeur s'en accroît dans des proportions qui 
s'élèvent au-dessus des moyens de la classe peu 
fortunée. 

Quant aux pays qui ne manquent pas constam- 
ment, ou ceux qui ne récoltent pas assez et qui 
s'approvisionnent par l'importation quand elle 
est permise , ils ne peuvent avoir pour les blés 
qu'un commerce accidentel, douteux, et cela 
pour une denrée qu'il faut répartir ,, qu'il faut 
préparer, dont la plupart des consommateurs ne 
font pas provision, et qui toutes les 24 heures leur 
est indispensable pour soutenir leur existence. . 

Or , le commerce utile peut se comparer à une 
rivière, qui coule toujours et arrose constam- 
ment ses bords. 

Le commerce impromptu est semblable au 
torrent , qui laisse ses rives long-temps dessé- 
chées , et oui tout à coup les inonde et les ravage. 

Si l'imposition est défendue dans le midi, 1q 
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prix du blc haussera , rechange des marchandtses 
n'aura pas lieu , les spéculateurs dont les bléi 
arriveront les premiers de Tintérieur gagneront 
beaucoup; mais qu'un éveil donné au commerce 
y fasse af&uer les grains^ les besoins n'en exi*p 
géant plus , les derniers arrivés tomberont k vfl 
prix y et les personnes qui les auront mi» imv» 
prudemment en mouvement seront ruinées. Car, 
•dans Tétat actuel , sur quels indices le commerc^e 
peut-il se baser pour proportionner ses enrois 
aux besoins? 

Si on permet l'importation , le cultivateur en 
souffre. 

Si on défend l'importation , le commerce inté- 
rieur doit pourvoir aux besoins; mais nous avons 
vu qu'il agit en aveugle : sll n'envoie pas assez, le 
^consommateur manque; s'il envoie trop, il aie 
ruine. 

On a cru faire une grande objection contre 
toutes mesures sur les grains en disant qu'il 
sort peu de blé dans les années abondantes , et 
que dans les disettes on en importe de si faibles 
quantités comparées à la masse des consomma- 
tions y qu^on ne peut attribuer à l'exportation le 
haut prix dans les bonnes années, niàFimporc- 
tation la subsistance qu'on se procure dans les 
mauvaises. 

Cette objection a-t-elle été bien réfléchie? j'en 
-doute. On n'a consulté bien certain)||nent nil'ex* 
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jpérience , ni le cœur bumaîn , quand on a borné 
les effets de Texportation et de Hniportation au:s 
seules quantités de blé sorti ou entré. Si on 
craint que le blé disparaisse et manque j il se 
resserre , le prix s'en élève. Si la renommée pu- 
blie de grands arrivages, on craint la concur- 
rence, le blé reparaît, le prix baisse. C'est la 
sortie et limportalion qui ont agi sur l'opinion , 
et cette opinion influe sur la généralité des blési 
Chaque grain importé en fait reparaître des mil- 
liers qu^on ne présentait pas à la vente. 

Danslapartie historique , on voit que l'expor- 
tation fait rentrer moins de numéraire que l'im- 
portation n'en fait sortir. Ainsi, sens ce rapport > 
la balance est rompue* 

Si dans une disette on importe peu de blé, ce 
peii coûte beaucoup ; puis cela n'empêche pas la 
cherté , la rareté ; le peuple souffre par ces deux 
causes, il supplée au blé par une nourriture 
moins saine wl y ft même pour plusieurs priva- 
tion j par conséquent altération dans Texistence. 
Sous ce rapport, il n'y a pas balafice. 

Si les exportations et les importations se ba- 
lancent quant aux quantités, la différence quant 
aux effets est prodigieuse, et, loin d'en tirer la 
conséquence qu'il ne faut prendre aucune me^ 
sure, j'en conclurai, au contraire, que cela rend 
la prévoyance nécessaire. 

Je me suis servi pour mon travail du terme 
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moyen des récoltes pendant quatorze ans ; il ne 
s'agissait alors que de comparer les quantités de' 
blé que recueille la France avec ce qu'exigent les 
consommations. Mais si je me bornais à dire que 
le produit des moissons est à peu près égal aux 
besoins 9 je serais loin d'en tirer toutes les con- 
séquences qui en dérivent. Il en est de même du 
terme moyen des prix. Si on se contentait de dire, 
le prix moyen du blé de plusieurs années ne dé- 
passe pas les facultés du moindre salarié , moi 
j'en déduirais peut-être une conséquence op- 
posée. Car, puisqu'il y a variété dans les prix, et 
que cette variation est d'une année à l'autre, ce 
terme moyen , proportionné aux facultés , in- 
dique quelquefois des prix exorbitans qui n'j 
sont pas proportionnés; et le malheureux qui vit 
au jour le jour , ainsi que tous les petits revenus 
au mois et même à l'année, s'ils ne peuvent at- 
teindre à ce prix excessif, se nourriront-ils de 
l'espoir que dans une autre année ils paieront le 
pain moins cher, ce qui produira compensation? 
C'est aussi ce qui a lieu pour la quantité du blé. 
Cest quand la récolte est mauvaise qu'on défend 
la sortie de blé qui déjà est ou consommé, ou 
exporté. Si le pain manque , le peuple se con- 
tentera-t-il de la perspective que dans une autre 
année il pourra manger? N'est-on pas alors en 
droit de dire : C'est donc le ciel seul qui pourvoit 
à nos besoins , nos administrateurs ne font rien 
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^tït nrolis. A'h ! ne serait -tt "pais "plus agréable 
pour les magistrats de sentetidre appeler une se=- 
iconde providence? 

Veut-on tirer de ce terme faoj'en la consé- 
quence qu'il y a assez de blé ènPfance> et que 
les disettes ne soiit qite factices? Je dirai : Qu*îm- 
porte qu'une disette ne soit que factice , si le ré- 
sultat est le même? H^ bien, diaprés Tétendue de 
la France , sa forme carrée, f inégale culture, l'i- 
négale population , l'inégale fertilité du sol fran- 
çais , je pose en fait enfin que ,' tant quil n'y aura 
pas degrairules mesttres de prévoyance y toute triau^ 
vaise récolte doit produire les effets d* une disette y 
^quelle que soit la quantité de blé en France* 

Les consommateurs qui manquent alors, et les 
magistrats , ne savent où et à ^ui s'adresser j 
les possesseurs de blé ignorent où il iAa))que> 
«n quelle quantité > où les besoins sont les plus 
pressans , quels sont les moyens de tran^ôrts ; 
à qui ils appartiennent, ce qu^ils coûtei^OBt ; ils 
hésitent, surtout en considérant que lès saisôtis 
qui suivent les moissons sont l'automne et Thiver, 
les plus fâcheuses pour les inoùvémelhls et la con- 
servation des denrées; par 'ce défaut de connais* 
sances et par ces incertitudes) où " le conimbrcé 
reste dans l'inaction, ou il porte toiiis ses grains 
au même endroit, en laissant manquer les au- 
tres points ; ou les consommateurs dé divers lieux 
s'adressent à des négocians d'un même pays : les 
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besoins semblent considérables^ le prix s^lève> 
les grains sa resserrent y Fapparence de leur ra- 
reté agite Topinion; et toutes ces circonstances, 
en agissant les unes sur les autres , produisent 
des alarmes et des troubles. 

Ainsi y quand il j. aurait assez de grains en 
France pour la nourriture de ses habitans y par 
la nature des choses , et par le manque de me- 
sures générales de prévoyance , la disette factice 
est obligée après une mauvaise récolte. 

n faut donc convenir : 

i« Qu'accorder ou défendre Texportation ou 
rimportation , t^est-k-àive ouvrir on fermer la 
porte y n'est pas un système d'administration ^ sur^ 
tout quand il s'agit de la denrée de première 
nécessité» pour un pajs aussi vaste^ aussi peuplé 
quei la France , et qui y par sa forme carrée , a 
tant de contrées, éloignées de la navigation ma- 
<ritime. 

; 2oQueleblé, étant d'une nécessité quotidienne 
poMr tous les individus, ne naissant point en quan^ 
tité suffisante dans tous les lieux où se trouvent 
les conson^i^ateiirs , étant d'une garde et d'un 
transport difficiles, et exigeant, pour être converti 
en. pain, diverses préparations, sort de la classa 
ordinaire des autres denrées. 

3<> Que de mauvaises récoltes pouvant donner 
lieu à des disettes générales ou partielles, s'en 
ireposer uniquement sur le commerce individuel , 
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c'est ccwipirje risque de voir la subsistanœ man^ 
qiiier ,.ou le prix être au-dessus des moyens d'unç 
partie de la nation ; c'est se mettre dans le cas de 
dépenser à Textérieur des sommes énormes; c'est 
abandonner au peuple le soin de trouver du pain ; 
c'est lui montrer qu'on met peu d'importance à 
l'attacher au Gouvernement. Le peuple, enfin, 
convaincu comme il l'est qu'on doit mettre le 
pain à sa portée , n'ignore pas que c'est là un des 
principaux motifs de! la formation des sociétés, 
delà division du lai^avail et de la création des ma- 
gistrats. 

Je; sais qu'il est pénible de renoncer à l'illusion 
que l'od s'était faite sur le prodoit de nos mois- 
sons. Mais le pauvre et l'artisan savent combien 
ces fausses idées leur ont été funestes. Quand le 
Gouvernement en a été frappé, il a défend a 
les sorties,. au tiorisë la fibira circulation , espérant 
que le cominskecce ordinaire suffirait pour répartir 
les blés, en les achetant aux cultivateurs et les por- 
tant où serait le besoin. Il considérait le blé sous 
le même point de vue qu'un liquide, qui tend de 
lui-même à prendre son niveau. Et c'est là lia 
grande erreur de M. Turgot, d'avoir trop pré- 
sumé des heureux effets qu'aurait la libre circu- 
lation sur la répartition des grains et l^s variations 
dans les prix. Je conçois qu'uh état très-circons- 
crit comme était Gênes, et qui se pourvoit cons- 
tamment par l'importation , abandoiine cô soin 
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an commerce. Mab que Ton prenne nne carte âe 
la France , et Ton sera bientôt convainco , eu 
Fexaminant sons les rapports de son physique , 
de sa colture el de sa population , que Ton ne 
peut , sans inconséquence y adopter ce mojen 
comme suflisant. 

Le cultivateur attaché aux champs ifui pro* 
duisent le blé a besoin de Tendre sa récolte pour 
pajer ses fermages et faire hce à ses dépensés. 
Le consommateur 9 répanda sur la suriace du 
royaume, n achète que du pain> et ce pain, il lui 
en faut chaque jour. Entre ces deux positions, 
entre ces deux besoins l'espace est immense ! ! ! 
et vouloir que lé commerce individuel le rem-' 
plisse , c'est s'abuser étrangement. U est nul , il 
est dangereux pour les besoins accidentels, ex- 
traordinaires et urgens. 

n est si yrai qu*il lui fitpt des habitudes , des 
relations coi^tantes ,- qu'en 1817 -nous ayons ru- 
des villes charger des marchands de vins et de 
draps d'acheter des blés;, et ces particuliers, 
tout négodans qu'ils étaient, ne sachant à qui 
s'adresser , Causaient connaître leur mission et éta» 
blissaient dans les marchés une concurrence qui 
accroissait le mal. 

Parlerai^je de ces blés tirés de l'étranger à 
grands frais , pour lesquels l'inexpérience n'avait 
préparé ni magasins pour les abriter, ni trans- 
ports pour les répartir? 
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Si le Gouvernement veut y faire attention , il 
s'assurera que peu de négocians suivent cette 
branche; que jusqu'à présent il n'y a eu qu'un 
commerce en blé de proche en proche , qu'on me 
permette l'expression,, qu'un simple cabotage 
intérieur. Pour faire des spéculations en grand 
sur les blés, il faut de grands capitaux, la réu- 
nion de documens tels que ceux que j'ai rassem- 
blés, les prendre pour bases d^un travail sembla-* 
ble à celui que j'ai fait, et qu'on modifierait 
chaque année diaprés les récoltes locales. Sans 
tous ces moyens^ le commerce ne peut ni con- 
cevoir, ni entreprendre de grandes opérations 
en grains. Et jamais il n'y aura assez de commer*- 
çans particuliers pour absorber la partie flottante 
des blés que les cultivateurs ont besoin de vendre^ 
et malgré le désir de gagner , que l'on suppose 
devoir faire opérer des miracles au commerce , 
il ne portera pas toujours du blé où il manque, 
et où il est cher. On en voit là preuve dans le dis- 
cours que M. d'Hely - d'Oisel , commissaire du 
Roi; a prononcé dans la séance du 21 avril 
1821. 

Le vin, en se gardant, s'améliore, et le marchand 
dont la vente est retardée a un dédommagement 
par une hausse dans la valeur ; d'ailleurs ce n'est 
pas une denrée de première nécessité , et je ne sa- 
che pas qu'il y ait eu d'émeutes pour le vin. 

Tandis que le blé perd en vieillissant; saconser- 
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valion est diflScile surtout dans les transports; et il 
est tellement indispensable en France, que, dans 
les mom«ns de pénurie, il peut être pillé, attirer 
même sur le propriétaire des malheurs plus grands 
que la perle de sa fortune. 

La crainte de semblables événemens a déter- 
miné, autrefois , le gouvernement à ne pas se mê- 
ler des grains. Mais s'il le craignait pour lui, qui 
avait la force armée pour s'en garantir , était-il 
convenable de laisser de simples particuliers s'ex- 
poser à ce danger ? 

Le peuple aujourd'hui, plus éclairé sur ses be- 
soins , reconnaît la nécessité de la circulation des 
blés j aussi l'on a vu en 1817 des grains traverser 
sans obstacles des pays en proie à la disette. 

Avant l'établissement en France du gouverne, 
ment représentatif, les contributions se versaient 
au trésor royal, et la dépense s'en faisait par la 
volonté du Roi. Alors les citoyens, étrangers 
aux projets que le gouvernement pouvait faire, 
voyaient les bénéfices résuUans de toute gestion 
de sa part comme prélevés sur leurs facultés; 
car sous une monarchie absolue , l'Ëtat , c'est le 
Roi. 

Dans le système consacré par la Charte, le Roi 
a ui^e liste civile déterminée, et les ministres doi- 
vent compte de la quantité des fonds qui rentrent 
à la trésorerie nationale par les voies et moyens , 
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ainsi que de leur emploi. Si les contommateurs 
payent les bénéfices qo'tiné Direction de pré- 
voyance ferait rentrer à la trésorerie , les mêmes 
sommes se prélèveront en moins sous une autre 
dénomination d*impositions. 

La forme actuelle du Gouvernement s'oppose 
donc à ces soupçons auxquels donnaient liéù ja- 
dis toutes gestions de sa part. Autant on lui saura 
gré. des mesures de |)révoyançe qu'on lui verra 
prendre sur les grains , autant Finertie dans cette 
branche principale de Fadministration publique 
tejïdra à faire pencher le peuple vers Tindiffé- 
rence. ! 

De tout ce que j'ai dit^ je déduirai là consé- 
quence que ce n'est que par une administration 
générale à grands moyens et permanente.^ qui 
puisse absorber par des magasins l'excédant lo- 
cal et flottant des récoltes qui ont lieu sur les 
points favorisés; connaître , prévoir même les be- 
soins et répartir avec sagesse par avance , en choi- 
sissant la saison , les blés qu'on aura de disponi* 
blés ; former des magasins séculaires de réserve 
pour les années de disette; c'est par là^ dis-je^ 
qu'on pourra corriger rinégalilé des récoltes , la 
variabilité des prix, et, lorsque l'institution sera 
bien établie, accorder constamment une latitude 
assez grande à l'exportation et à l'importation. 

Alors on aura su concilier les intérêts des 
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^^iculteurs., des coosommateurs , des comraer^ 
caos et des maaufacturiers : 

Les intérêts des cultivateurs^ en leur donnant 
les moyens de vendre à Tinstitution de pré vojan-^ 
ce quand elle fera ses achats ; et quand ses noaga^ 
sins seront pleins , aux négociaas, auxquels Vex- 
portation fixe donnera plus d^assurance dans 
ieùrs spéculations : 

Llntérét des consommateurs, en assurant leur 
sqbsistançe et arrêtant la trop grande élévatioi^ 
des prix : 

L'intérêt des commerçans et dès manufactu- 
riers^ en arrêtant la grande variété dans les prix 
du pain que consomment leurs ou vriers, et^ quand 
les magasins de Finstitutioi!! sont pleins , en lais^ 
sant un libre cours à l'exportation et à Timpor- 
isltion, dont on ne redoutet*a plus lés sinistres- 
effets. 

Avant de développer ce projet , fl convient 
d'examiner ceux qui ont été présentés jusqu'à 
présent; ou du moins qui sont parvenus à ma con-^ 
naissance : car ce n'est que par la discussion et 
îa comparaison que l'on peut former le juge- 
ment qu'il en faut porter, et donner la préférence 
à cétiii qui aura le plus d'avantages et le moins 
d'incià:iivénien$^ 
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CHAPITRE VL 

Exafnen dès dwers projets proposés sur les 

grains* 

La proposihOD de parer aux dkettes par de& 
greniers d'abondance esl la plus ancienne i nous, 
avons vu dans la partie historique que des ordres 
ont été- donnés sous Louis XV pour rétablisse^ 
xnent dVn grenier d'abondanee à la Sàlpêtriëre ;. 
ordres qui n'ont pas été exécutés ^ et qui ne pou-^ 
Taient Félre, parce qu'a cette époque on ne con- 
naissait ni les ressources qu^olFre le crédit public 
pour avoir les fonds que nécessite l'achat des. 
grains , ni les moyens de conserver ces grains. 

Alors ces projets de greniers étaient inexé- 
.^tables^ 

Les frères Paris , qui, par la fourniture des. 
vivres aux armées, avaient acquis de la réputa- 
tion et du crédit f demandaient le monopole gé- 
néral des grains avec un prix uniforme pour 
l'achat et un autre pour la vente. Ge projet était 
impraticable, parce qu'il était gigantesque et mal 
conçu. 

Il était gigantesque, parce qu'ils devaient dis- 
poser de la totalité des récoltes, et pourvoir à la 
totalité des consommations. 

Il était mal conçu , parce que la variété dans 
les productions du sol s'oppose à un prix uni- 
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forme, et que les habitans des payis à blé cassent 
demandé avec justice qu'on taxât aussi les hailes, 
les vins, etc. 

Ce projet est donc inadmissible. 

Eu 1760 j une compagnie de capitalistes offrit 
de fournir les fonds dont chaque g^énéràtité 
aurait besoin pour former des apptovisionne- 
mens de grains , en recevant les intérêts de ses 
capitaux au moyen d'une taxe mise sur ces gêné** 
ralités, au prorata de ce qu'elles auraient reçu. 

Ce projet prouve que la France céréalù/ye 
n'était point connue, puisqu'on n'exceptait de 
cette proposition aucune généralité, et que nous 
avons vu dans le chapitre 4 que, pour pla* 
sieurs , la disposition était inutile. ' 

Les généralités agissant isolément, plusieurs 
se seraient adressées aux mêmes lieux , et au- 
raient occasionné une hausse dans le prix du Ué, 
coûteuse pour les consommateurs, ce qui aurait 
diminué la quantité des approvisionnemens , ou 
augmenté la dépense. 

La conservation des approvisionnemens eût 
offert à cette époque des dangers qui les faisaient 
redouter. Ce projet ne peut donc être reproduit. 

Les économistes demandaient une liberté indé- 
finie pour l'exportation et l'importation.. Entre 
eux il j avait une différence dans les bases de 
leur système. Les uns supposaient dans les ré- 
coltes un excédant tel, (j[ue les exportation^ ne 
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pouvaient Tabsorber asseï poar qû*il ne restât 
pas ce qu'exigeaient les besoins delà population. 
Les autres , à la tête desquels il faut placer 
M. Turgot, sans Croire à cette surabondance, 
comptaient sur le commerce pour porter des blés 
partout où il serait besoin^ et sur la concurrence 
qui s'établirait pour s'opposer aux grandes va- 
riations dans les prix. 

Je crois avoir déjà renversé ces deux bases , 
et contre la première j'ai même employé des 
armes fournies par M. Turgot. Je dirai de plus , 
contre la seconde , que tous les départemens de 
la France récoltent des grains, qu'il ne s'agit 
donc que de ce qui est en excédant ou en déficit, 
quantité qui est variable, et qui, par cela même, 
est peu susceptible d'être saisie par un commerce 
isolé. Qu'on se représente l'étendue de la France, 
et, par cantouy la variabilité de la récolte. Com- 
ment veut-on , sur quelque point que l'on suppose 
un négociant, si , par exemple, il est dans un pays 
qui manque, comment veut-on qu'il devine quel 
est le lieu le plus rapproché où celte année l'abon- 
dance se sera prononcée , et où d'autres deman- 
des n'auraient pas déjà disposé de cet excédant 
et fait élever les prix? S'il est dans un pays qui 
a un excédant, où l'expédierà-t-il? Peut-être l'en- 
vera-l-il où l'on avait auparavant des déficit que la 
nouvelle moisson a comblés, ou sur un point où 
d'autres conunercans l'auront devancé. Il est donc 
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impossible au commerce d*opérer les effets qu^ea 
espérait M. Turgot , et la liberté indéfinie des 
économistes est synonyme de grandes variations 
dans les prix du blé , disette factice , disetlie obli- 
gée , sommes énormes dépensées à Fextérieur» 
Diaprés cela, je classerai ce système dans les 
inadmissibles. 

En 1770, l'abbé Galliani fit paroître ses Dialo- 
gues j remarquables par la finesse de ses oJ>ser- 
valions , le piquant dç son style, Foriginalité de 
$a manière. Ses adversaires ont comparé son ou* 
vrage et son projet à la fable de Tenfantement 
de la montagne, qiji accouche d'une souris. En 
effet , jusqu'à la page 270, ils se sont vus battus, et 
leur grand cheval de bataille, le commerce, ren- 
versé. Quelle a dû être leur satisfaction quand 
l'auteur, oubliant tout ce qu'il a dit , ne voit que 
la liberté du commerce pour parer à tous les in- 
convéniens, avec la restriction d'un droit à l'ex- 
portation et à l'importation? Ce n'est que plu- 
sieurs années après qu'il a , daps sa correspond 
dance, indiqué que le Gouvernement seul devait 
importer des blés en France. 

Ce projet est contraire à l'intérêt des. agricul- 
teurs; il ne renferme aucune mesure pour la 
répartition du blé ; il est donc trop incomplet 
pour l'admettre, quoique, si j'avais à choisir en- 
tre les mesures de l'abbé Galliani et l'édit de 1764* 
je préférerais le projçt du spirituel abbé. 




M. NlM^ker, dans sa Législation sut les grains ^ 
ti*a aucun principe bien arrête. Si Pon se reporte 
à Tépoque ou cet ouvrage à paru/ loin de blâmer 
son hésitation , on doit l'imputer à une sage pru^ 
dence, qui appréciait toute l'importance du su* 
jet. On lui a reproché des contradictions et la 
nullité de ses conclusions. Mais celui qui , dans 
l'analyse de son ouTrage, lui a adressé ce repro- 
che , ne les a pas toutes aperçues , ou les a omi* 
ses à dessein. 

Selon M. Necker , « une toi sur les grains ne 
« peut être permanente qu^autant qu'elle est as- 
c< sez sagement modifiée pour s'allier à toutes 
« les circonstances. 

« Dans un pays tel que la France , la défense 
«c d'exporter les grains doit être la loi fonda- 
« mentale. 

« On doit ne laisser sortir que des farines*^ 

« Ne permettre l'exportation des farines que 
« lorsque le blé serait tombé à 20 liv. le setier, 
« ou au-dessous , pendant deux marchés consé^ 
« eu tifs dans les lieux de sortie. i* 

« N'établir cette loi que pour dix années;. - v 
. « Ordonner qu'il y eût une provision mp<li-^ 
<• que dans les mains des boulangers , depuis fe>' 
« le»* février jusqu'au i** juin. 

•c Permettre dans toutes les circonstancesi'èx- 
« portation des blés qui seraient venus de Té- 
« tranger. » 
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Je ne pnis qi]*app1au<lir à Fidée de ne laisser 
sortir qae des farines; et après que les mesures 
de prévoyance seront complètes, je sois d^avis 
de Texportation , mais non de la déterminer dia- 
prés le prix da lien de la sortie, par les moti& 
que j'énoncerai plus loin* 

Il est inutile de prescrite ce modique appro- 
TJisionnement aux boulangers , parce qu^il est 
dans leur intérêt d'acbeter avant le moment le 
plus cber de Tannée. Slls ne le font pas , c^est 
qu'ils n ont pas les fonds ou le crédit aécessaires. 

Sa dernière disposition sur les blés Yenus de 
rétranger est politique , et j'j applaudis. 

Cependant M. Necker, devenu ministre, se 
contenta de se réserver le droit d'accorder ou 
suspendre Texportation ; aussi 1789 fut une ter-- 
rible leçon pour lui, et fait la critique du plan 
qu'il avait suivi. 

Le système des primes peut d'autant moins être 
passé sous silence , qu'il a des partisans parmi 
les persobQes qui s'occupent d'économie politi* 
que , et qu'on lui a attribué l'amélioration de l'a- 
griculture en Angleterre. Malgré l'estime que 
j'ai pour le caractère de ces publicistes et pour 
leurs ouvrages, je ne puis être de. leur avis, et 
ils m'excuseront de motiver mx>n opinion. 

Dès qu'il est question de l'Angleterre, il faut 
toujours avoir présentes à l'idée les trois grandes 
sources des richesses immenses de cet empire : 
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1^ L'acte de navigation de Cromwel; 

2^ Sa puissance dans Flnde ; 

5^ Son système financier. 

Si l'Anglais est prodigue par ostentation^ il est 
économe en particulier et dans le cwDurs ordi- 
naire de la vie. Par caractère , il faisait des éco- 
nomies sur ses revenus/ qu'il plaçait en améliora- 
tions de ses terres. Les bénéfices que les manu- 
factures et la navigation lui donnaient ne pouvant 
tous être employés dans ces deux parties , le 
surplus était appliqué à Tagriculture. L'Anglais^ 
voyageant beaucoup , remarquait dans les diverses 
contrées les meilleures méthodes ; et quand l'âge 
du repos arrivait ^ il se retirait dans ses propriétés, 
dont il augmentait le produit par les observa- 
tions qu'il avait faites et les richesses qu'il avait 
acquises. 

En France , c'est l'opposé, et ce l'était surtout 
avant le dix-neuvième siècle. Le Français dépen- 
sait son revenu ; loin d'en consacrer une partie 
à l'amélioration y il réclamait quelquefois de ses 
fermiers des termes d'avance. Le clergé , la no- 
blesse y qui étaient les plus grands propriétaires , 
ne pouvaient $e livrer au commerce , et par là 
acquérir le moyen d'accroître les capitaux con- 
sacrés à l'agriculture. Le Français voyageant peu, 
la culture se faisait par routine. 

Il est si vrai que ce sont ces causes qui in- 
fluaient sur l'état de Tagriculture dans ces deux 



j)ays , que, la prime ayant été supprimée et) Àii* 
glerre en 1774^ 1^ prospérité de ràgricultûre a 
été la même jusqu'en 1789; et que, nVyanlpas 
été adoptée en France , ayant été rétablie en 
Angleterre depuis i8o4 , on voit que ce sont le* 
événemens politiques qui ont changé dansées 
deux royaumes Tétat de la culture et des cultiva» 
teurs , et non la prime. 

Pendant la guerre de la révolution > la cotirsé 
sur mer a été si avantageuse pour l*Angleterre> 
qu'elle a attiré de grands capitaux. Dans les pre» 
mières années , la France , en guerre avec toute 
l'Europe , ne pouvait commercer avec elle ; et 
l'Angleterre n'ayant plus à craindre sa coneur"" 
rence, son commerce a pris un essor qui a eSigé 
d'immenses capitaux. Beaucoup de propriétaires 
ont vendu le champ de leurs pères , pour se fairf 
armateurs, manufacturiers et négocians^' Les 
grands capitalistes, les personnes à hauts grîades> 
à emplois éminens , ont eu des bénéfices immen- 
ses qui les ont mis à même d'acquérir des terres» 

Lorsque des victoires ont répandu nos armées 
sur le continent et refoulé les marcfafltidises Htï* 
glaises dans les trois royaumes réunis, il à fallu 
vendre encore des propriétés pôUr tôtisfairë'aul 
engagemens, et soutenir des établisseméns que 
les ventes n'entretenaient plus. . ' . 

C'est ainsi que dé deux cent cibquaVite 
mille propriétaires qui existaient en Angleterwf 



( 65 ) 

«n 1788, le nombre en était réduit en 1816 à 
trente mille (1). 

Si la guerre était lucrative pour les particu- 
liers, le système du Gouvernement était Irès-cou- 
teux; il a doue fallu mettre des taxes énormes, qui 
ont surtout pesé sur les propriétés territoriales. 

L'Angleterre a une dette considérable; ]es pro- 
priétés territoriales, réunies entre les mains d'un 
petit nombre,, sont grevées, pour les charges 
publiques et Fentretien des pauvres , d'impôts 
énormes, qui équivalent en général à la moitié 
des revenus , et pour plusieurs , par l'inégale 
répartition , à la totalité. Il a donc fallu hausser le 
prix du grain, et, malgré cela, les fermiers ^sonl 
découragés et s'émigrent. 

Tandis qiie les capitalistes sont pajes régu- 
lièrement des rentes sur FEtat , les propriétaires 
livrent leurs revenus en impôts pour payer ces' 
rentes. Il résulte de la situation respective des 
propriétaires et des rentiers une lutte dont on ne 
peut assigner la fin. Quel qu'en soit l'événement, 
l'agriculture s'y ressentira long-temps de son état 
de gêne et de la concentration des propriétés. 

En France, c'est l'opposé, le nombre des pro- 



(a) Histoire critique et raisonnée de la situation de VAn^» 
gleterre, par M, de Montvéran, chez Barmis, libraire, rue 
de Seine, n*». 10; ouvrage qui se recommande par la ma- 
nière dont le sujet j est traité, par des détails précieux, et 
par le soin qu'a pris l'auteur de rechercher la vérité. 

5 
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priétaires s^e^t coqsiçlérableiueqt accru. Beaucoup 
d'entre eux cultivent eux-même3, ^t par de3i 
améliorations augmentent les produits. Les Fran- 
çais y en parcourant F£urOpe y sp sont instruits ; 
pn a amélioré les races d'animaux , apporté ea 
France de meilleures espèces de végétaus^,, on 
cultive mieux. Les manufactures et le commerce 
s'enrichissent; et reversent sur la culture une por- 
tion de leurs bénéfices. 

«Te le demande maintenant , qu'ont de commun 
les primes avec ces résultats? 

Arthur-Young, dpnt l'autprilé ne sera pa^ ré- 
cusée , attribue la supériorité de l'agriculture an- . 
gls^ise à la richesse des propriétaires et fermiers 
de sa patrie , et au cours anglais de culture , qui 
remplace les jachères par la yariété des plantes; 
d'où provient qu'avec un sol que cet agrouome 
«(voue être généralement moins bon^ l'Anglais 
relire chaque année par acre • So liv. 4 sptt$- 

Le Français. • 55 12 

Différence à l'avantagée du ) , 1. 

, . ° > 24 liv. 12 soua« 

système anglais. . . . . j 

Les partisans delà prime font remarquer que, 
depuis l'établissement de la primje en Angleterre 
jusqu'en 1765, que l'exporlalion fut défendue, il 
est sorti d'Angleterre, année comnaune, selon 
M, Turgot, 200 mille, selon M. de Mpnlvérap, 
100,000 quarters de blé ; 

Que de 1765 à 1773, l'exportation et l'impor- 
tation furent nulles ; 
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Qufe dé 1 774 à 1 79a , Fimportation fut de 90,000 
qnartets» ; 

Que les rapports des comités d'agriculture des 
deux chambres , faits lors de la disette éprouvée 
par TAnglelerre en 1800, indiquent que FAn- 
gleterre a besoin d'importer , chaque année , 
1,176,000 quarters. 

Fort bien , mais voyons si ces résultats appar-* 
tiennent nécessairement à la prime^ 

En 1764, TAngleterre avait une population de 
8 millions d'individus. En 1800, on l'évaluait à 10 
millions. Voici une augmentation de 2 millions 
de personnes à nourrir , qui explique très-biea . 
pourquoi, depuis 1766, les exportations ontdÛL 
cesser, et les importations devenir nécessaires* 

Quant à la prime , quelle peut être son influen- 
ee? sa valeur est de 5 schellings par quarter* 
Les agriculteurs demandent » pour n'être pas en 
perte, que le prix du quarter soit de 3 liv. 6 
schellings. C'est pour avoir ces 66 schellings qu'on 
sème, qu'on fait l'avance des frais et des taxes > 
et non pour avoir la prime de 6 schellings , prp- 
mise à la sortie, lorsque le prix du blé viendrait 
à baisser au-dessous de ^8 schellings ; circonstan- 
ce qui n'aura pas lieu de sitôt en Angleterre- 
Aussi , quoique la prime soit rétablie en Angle- * 
Jerre depuis i8o4 , on ne l'a pas pajée , et dans la 
séance du parlement, du 29 avril 1823^ lord Lon- 
dondery a demandé que l'on mît 1 million de li^ 
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Très sterling, 25 millioDS de fraocs, à la dispo- 
sition du Goaverneinent pour faire des achats de 
grains récoltés en Angleterre , moyen pour se- 
courir Tagriculture plus efficace que la prime. 

La prime de 5 scfiellings n^étant accordée que 
dans le cas, très-rare en Angleterre, où le blé 
descendrait au-dessous de 48 schellings le quar- 
ter, environ 56 francs Thectolitre, la prime ne 
peut élre considérée que comme une remise 
au négociant , pour le mettre à même de con- 
courir dans les marchés de FEurope avec les 
commerçansdespajsoiileblécoûtaitmoins d'achat 
primitif. La France étant un de ces pays , il n*j 

« 

aurait donc pas le même motif de donner cette 
prime , et de faire payer par les consommateurs 
français contribuables un droit pour que les 
spéculateurs puissent vendre le blé à meilleur 
marché à des étrangers , et soient encouragés à 
diminuer la quantité de grains en France, et par 
là augmenter le prix de la portion restante sur la- 
quelle il doit acheter son pain. Ne serait-ce pas 
pour le consommateur français une véritable 
mystification ? 

Encore, sous ce rapport , Fidentité de situation 
eût-elle été la même, il y a d'autres dilTérences 
essentielles qui s'y opposaient* 

La France a la forme d'un carré, et l'Angle- 
terre celle d'un triangle pyramidal, dont la base 
est du côté de la France. 
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Les côtes de T Angleterre sont tellement dé- 
coupées par.la mer , qu'il n'est pas un point de ce 
royaume qui soit éloigné de plus de trente lieues 
d'un port fréquenté par des navires. Tandis qu'en 
France il y a des contrées qui sont à cent lieues 
de la mer. 

La main des hommes a ajouté ce qui manquait 
à l'Angleterre pour avoir un système complet 
de navigation intérieure. Selon l'expression de 
M. Becquey , ce pays est sillonné dans tous les 
sens par des canaux plus ou moins étendus. Chez 
nous^ notre système de navigation intérieure est 
ébauché , et le complément en projets. 

Ces différences dans le physique des deux 
pays eu apportent de notables dans les difficul- 
tés ou facilités des exportations et des importa- 
tions des grains, et surtout pour les répartir oo. 
sont les consommateurs. 

Que l'Angleterre éprouve la disette , comme 
elle est, selon l'abbé Galliani, toute en ports de 
mer, il est aisé, par l'importation , d'y remédier 
promptement^ car on aura tout au plus à tran^ 
porter le blé l'espace de quelques lieues dans les 
terres. 

En. France, quels ravages la disette aurait le 
temps de faire avant que l'on ait fait remonter le 
blé jusqu'aux montagnes du Morven et des Vosges! 

L'effet naturel des primes d'exportation est 
d'attirer le blé vers les frontières., surtout irers 
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ll^s ports , par conséquent où îl tend déjà natu- 
rellement par la facilité que la pente des eaux et 
du terrain donne aux transports. EUe est d6nc 
dirigée contre les habitans des pays centraux 
-el élevés, dont elle diminuerait le nombre en 
réduisant leurs moyens de subsistances. 

On prétend que la prime ne fait sortir que la 
quantité qu^elle a excité a produire , et que Von 
n^aùrait pas sans elle. Pour cela , il faudrait 
qu'elle fût assez forte pour être une cause déter- 
minante de production , et dans ce cas elle serait 
un motif d'exportation , qui ne s'arrêterait pas à 
la quantité quelle aurait excité à produire. Or, 
en Angleterre, elle était le 8« des bas prîx> le 
22* des prix communs, et le 2o« des prix élevés. 
Elle ne pouvait donc produire aucun effet sur les 
déterminations des agriculteurs dans leur ense- 
mencement; aussi leur assolement n*a pas changé» 

Mais cet excédant qui sortait d'Angleterre avant 
1765, quelle en était la source? Cétait la variabi- 
lité des récoltes qui faisait baser les emblavures 
sur le terme moyen; si Tannée était bonne , il y 
avait un excédant , bienfait de la Providence, que 
la sagfesse recommandait de conserver pour sup- 
pléer aux déficit d'une mauvaise année , et qui 
aurait empêché en Ancfleterre les chertés de I-696, 
1709, 1757 , 1767. Si l'Angleterre a beaucoup 
exporté , de 1690 à 1760, c'est parce qu'alors 
l'agriculture y était dans un état d'accroissement 
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supérieur à raè^mentatiorr de la populatioiî.' 
Maintenant que H pôfnilation exige plus que ne 
peaÉ faH^nir la culture, la prime rétablie en i8ô4 
ne produit aucun effet; elle est trop faible pour 
mettre les spéculateurs dans le cas d'acheter du 
Wé eo Angleterre y et dç le présenter sans perte 
dan« le marché général de FEurope. 

Tou-te prime à la sortie des blés a l'inconvé- 
nient de donner lied à des abus. On sait que Ton 
a payé plusieurs- fois en Angleterre la prime sut 
du blé, et que les^ îles de Jersey et de Guernesey 
fevorisaient ce commerce frauduleux. Les primes 
ajoutent donc un nouvel objet à la surveillance 
des douanes pour éviter les doublés paiement. Je 
dirai plus , c'est qu'on peut la payer plusieurs fois 
sur le même grain sans fraude; car, en excitant 
à l'exportation pat l'appât d'une prime, toute 
mauvaise année vous force à recourir à l'impor- 
tation. Ne pouvant savoir exactement la quantité 
précise à importer, on court le risque, si on la 
limite, d'être au-dessous du besoin; si on laisse 
tout entrer , d'admettre un excédant pour lequel 
on paiera une prime de sortie à la première ré- 
colte abondarnte. 

Ainsi je considère les primes d'exportations 
comme abusives ^ injustes ^ et ne poirvant pro* 
duire l'effel qu'on s'en promet. 

Quant à la prime d'importation , il faut évitet 
d'être dans- le ca» delà doooer ; car lorsque le dé- 
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faut Je prévoyance nous a abandonnés àrincons- 

tance de la température, il faut en subir les con- 

'séquences, et, dans la disette, on est trop heu^ 

reux d'avoir du pain à tout prix. 

Si j'avais donc à proposer des primes, ce se- 
rait plutôt pour encourager les défrit hemens , la 
culture de plus beaux blés, et la conduite de 
grains vers les pajs infertiles. Il est certainement 
aussi utile de perfectionner la culture r dedonner 
la préférence aux blés des qualités supérieures, 
que d'améliorer les races d'animaux f mais ce ne 
peut être qu'un moyen très-secondaire , et insuf- 
fisant pour remédier aux disettes et à la surabon-* 
dance alternatives. 

La prime à accorder pour attirei^ le blé où il 
m.^nque est bien certainement plus équitable, 
moins imprévoyante que celle qui serait donnée 
pour nous ôter le blé , ou au moins pour le faire 
payer plus cher; on pourrait aussi éviter les dou- 
bles paiemens que redoutait M. Necker, eq la 
payant à raison du pain fabriqué; mais ce moyen 
n'entrant pas dans mon système , je ne le déve- 
lopperai pas. 

L'honorable député^ M. de Lastour, a proposé 
de former une réserve de 20 millions d'hectoli- 
tres de grains. 

A cet effet, lorsque le prix de l'hectolitre de 
froment seraà 20 fr. etau-dessous, tout individu 
pourra s'engager envers le Gouvernement à te— 
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mv confînuellement en réserve au moins cîn* 
puante hectolitres de blé aux conditions suivantes : 

1* Il sera payé aux souscripteurs un franc par 
lectolitre et par an ; 

2^ Les souscripteurs devront conserver le blé 
tant que le prix du froment sera au-dessous de 3o 
fr., ets^obligerà levendre dès qu'il sera à ce prix. 

3® Cette vente sera faite par les propriétaire» 
de ces grains dans les marchés et aux lieux ac- 
coutumés. 

4^ Les souscripteurs ne seront soumis à au- 
• cune autre formalité que celles qui sont indispen- 
sables pour constater l'existence de la réserve ^ 
ou la vente à l'époque et de la manière indiquées. 

Ce projet est vaste , est simple , est fait pour 
séduire de prime abord. La réflexion et une con- 
naissance approfondie de la matière y font cepen- 
dant apercevoir des défauts essentiels. 

On a l'intention de s'opposer, sans nuire à 
l'agriculteur, à la sortie du grain ; sous ce rapport, 
il faut que la quantité des soumissions soit enrap* 
port avec les sorties. Dans l'espace de dix ans, on 
exporte au plus 5 millions d'hectolitres. En payant 
une prime pour 20 millions d'hectolitres ,' on ris- 
querait de dépenser 20 millions pour arrêter l'ex- 
portation de blé qui ne devait pas sortir. 

La quantité de 20 millions d'hectolitres de blé 
est trop considérable : si tout à coup on venait 
à en arrêter la vente ^ cela produirait d'abord une 
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Iiaosse , ensuite les effets de la disette. Mans i^etia 
fixation pouyaot se rédaire, se faire soci^eâsife-^ 
ment y je ne la combattrai pas dayantage. 

Dans les années d'abondance y ragticDhear se 
^^int d« ne poavoir Tendre sa récolle, et^ preitoé 
par le besoin d'argent, d'être obligé de Uprrerà 
Yil prix. Selon le prc^et , an lien de pajer 8ôo £r^ 
à 1,000 fr. par 5o beclolitres , on loi promettt^t 
une prime de conservation de 5o ft., pois la 
perspective de vendre ce blé i,5oo fr. à la maiH 
Taise récolle à venir. 

U a besoin de t^ooo fr. pour pajer sa ferme/ 
ses impots , ses frais de cullnre y pourvoir ans 
besoins de sa famille ; satisfera-l-il à tout e^ 
avec la prime annuelle de 5o (r. et Fespoir de 
i^âoo fr. ? 

Vous considérez cette prime et Faugmentalion 
dans le prix de la vente à venir comme trè9-avaBH 
tageuses pour lui ; mais vous les avez sans doute 
calculées sur les chances de la conservatiou , sut 
l'engagement (pi'il contracte de ne pa» vendre , 
quelle quesoit sa gène, avant que le prix de rbec-^ 
tolitre s'élève à 3o francs. Si les dangets , les 
iuconvéniens balancent ces avantages, iï t^f- A 
plus pour lui de causes déterminantes pouk^ sou»^ 
crire et renoncer à vendre comptant. 

La grande variation dans les prix ha^tuels et 
momentanés est encore un obstacle : dans les dé- 
partemens où le prix ne descend pas à do fr . , on 
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ne serait jamais dans le cas de faire de soumis- 
sion : dans ceux où le prix ne s'élève à 3o fr. 
que dans les années de xlisette^ on serait rare- 
ment dans le cas de vendre. 

Le projet suppose que les blés sont ég'alement 
.répartis ; qu'il suffit de les conserver dans les 
bonnes années , ou de lés vendre quand le h\é 
est à 3o fr. , pour s'opposera la grande élévation 
des prix et à l'apparence de la disette. Mais c'est 
une erreur : s'il y avait des souscripteurs, ils ne 
seraient que dans une trentaine de départemens. 
Ces départemens seraient encombrés de blés in- 
Tendables, dont laprésence désespérerait le labou- 
reur, et s'opposerait à l'élévation du prix de 3o fr. 
Et si à un marché il montait à ce prix , qu'on se 
représente l'effet que produirait cette offre subite 
* et simultanée de plusieurs millions d'hectolitres» 
Dès le marché suivant il serait à vil prix , et le 
possesseur soumissionnaire ne pourrait vendre et 
avoir son capital. 

Si par le défaut de vente il n'y a point de blés 
mis en circulation, comment venir au secours 
des autres départemens ? Les besoins y seraient 
extrêmes, il faudrait modifier le projet et trans- 
porter en toute hâte. Serait-ce le commerce qui 
achèterait, et transporterait? mais il se trompe- 
rait d'autauf plus qu'il serait pressé, tout se 
porterait vers quelques contrées, et les habitans 
des autres seraient dans la plus affreuse détresse* 
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■ 

Une autre intention da projet, c'est de modérer 
les prix. Je ferai observer à cet égard que la 
vente, ayant lieu dans les pays productifs, n'em- 
pêchera pas la hausse dans les contrées qui éprou- 
veront des besoins. 

Le soumissionnaire portera son blé au marché, 
611 il fera une vente simulée à 5o fr. 

Par cette vente simulée, il se trouvera dégagé 
de l'obligation qu'il avait contractée de vendre 
à 3o fr. , et l'on aura payé une prime seulement 
pour conserver le blé en France , mais sans in- 
fluer sur le prix, sans mettre ce blé conservé en 
circulation. 

Tels sont les principaux motifs qui s'opposent 
a ce que l'on adopte le projet de M. de Lastour. 

En même temps que je présentais mon projet 
à M. le duc de Richelieu , M. Laboulinière , sou»- 
préfet d'Ëtampes, faisait paraître un ouvrage sur 
la disette et la surabondance. Dans les 6 dernier^ 
chapitres de cet ouvrage, il détaille un p^rojet 
dont je vais examiner les bases principales. 

M. Laboulinière propose de faire établir des 
approvisionnemens de réserve en blé pour les 
villes principales du royaume. Celte institution 
pourra commencer par lés soixante villes les plus 
fortes, dont la population est de 2,5oo,ooo âmes> 
pour lesquelles on achèterait 49680,000 hecto- 
litres de grains. 

Les villes qui voudraient concourir à Tachait 
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de Tapprovisionnement et j participer feraient, 
suivant les moyens de chacune , par surimposi^ 
tion ou emprunt y un fonds , qui cependant se- 
rait commun. 

Elles participeraient aux approvisionnemeus d^ 
réserve suivant leurs besoins , aux bénéfices au 
prorata de leurs mises de fonds. 

On déterminerait par classes de départemens 
un taux pour le prix de Tachât , et un autre pour 
celui de la vente » d'après la valeur du blé dans 
les quinze dernières années. 

Les villes pourront faire elles-mêmes leurs 
achats à domicile clans le voisinage , ou , si elles 
veulent les faire effectuer dans d'autres contrées 
plus fertiles , elles s'adresseront au ministre d« 
l'intérieur^ ayant près de lui un directeur gé- 
néral ^ chargé de surveiller l'ensemble des opé- 
rations , et qui désignerait les arrondissemens 
où les autorités locales achèteraient une quan- 
tité délermioée pour le compte des communes 
éloignées. 

Ce grain acheté serait payé comptant et laissé 
à la garde du vendeur, qui par là deviendrait 
dépositaire d'une portion de la réserve. 

Lorsque, par suite d'une mauvaise récolte, on 
sera dans le cas d'avoir recours aux approvi- 
sionnemens, « les transports s'effectueront par 
« un système général de transports organisés à 
« l'avance. » « On aurait soin d'approvisionner 
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(c les villes néèessileuses avec le moins possible 
« de frais de déplacement^ en j employant les 
ce blés les plus rapprochés , qu'on remplacera 
<c successivement de degrés en degrés. >i 

La comptabilité serait tenue par les percep- 
teurs des contributions. 

Les mouvemens de fonds se feraient par les re- 
ceveurs généraux et autresagens de la trésorerie. 

Les bénéfices serviraient à couvrir les intérêts 
de remprunta à l'amortir, et l'excédant des ré- 
serves publiques à former une assurance contre 
les grêles. 

Telles sont les idées principales extraites des 
six chapitres qui en traitent y et qui je crois for- 
ment l'ensemble du système proposé par M. La- 
boulinière. 

Je passe de suite à l'énoncé des dispositions 
les plus importantes de ce projet. Son auteur 
préfère un système communal , dans la crainte 
qu'on ne soupçonne le Gouvernement de vou- 
loir faire des bénéfices au détriment des com- 
munes. J'avoue que cette crainte me parait chi- 
mérique , et que je crois même que l'idée n'est 
pas exacte sous un Gouvernement représentatif. 
Tous les bénéfices du Gouvernement entrent au 
trésor, et diminuent d'autant les impôts à voter 
pour faire face aux dépenses. 

La seule différence serait que les bénéfices 
d^une administration générale régie par le G ou- 
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yevnemenlt profiteraient à la généralité des con- 
tribiiables , et que^ d'après M. Laboulinière , ils 
se seraient qu'à l'avantage des communes. Les 
petites villes , les bourgs , les villages deman-- 
deront pourquoi on les met hors du système. 
N'ont-^ils pa3 les mêmes droits à la sollicitude du 
Gouvernement? Personne n'est exclu de l'asso^ 
ciation, direz-* vous; mais si l'institution devient 
générale , pourquoi laisser ces administrations 
communales ^ dont les fils s'enchevêtreraient de 
' telle manière que l'esprit humain ne pourrait les 
démêler? 

L'auteur du projet va jusqu'à dire qu'il faut 
ce que les achats publics se fassent par et au 
« compte des communes , et les ventes à leur 
cf profit y pour qu'on ne soupçonne pas le Gou- 
« vernement de vouloir trop bénéficier par une 
« hausse qu'il favoriserait, ni de vouloir ruiner 
«c les communes par des placemens à perle. » 
Si des Gouvernemens absolus et des agioteurs ont 
pu contribuer à des hausses pour augmenter leur^ 
bénéficeis , je ne sache point que le second cas 
ait jamais existé ; et je suis persuadé qu'en Frao^ 
ce nous n'avojots rien à redouter de semblable , 
tant que nous aurons un Gouvernement repré- 
sentatif^ et la famille des Bourbons sur le trône. 
Puisque M. Laboulinière reconnaît lui-même 
qu'il faut une administration générale > il est pré- 
férable de l'adopter franchement. 
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Quand une commune ne pourra employer ses 
fonds destinés aux réserves sur son propre terri- 
toire ou dans le voisinage, on achètera ailleurs pour 
son compte. Le Gouvernement^ sur le rapport du 
ministre de l'intérieur , arrêtera qu'il sera acheté 

au prix de ^ tant de q'm'^*^' de grains dans 

tels et tels arrondissemens surchargés de den- 
rées; l'achat se fera en assemblée cantonnale. 

Si le prix était à peu près le même dans toute 
la France y cette assignation pourrait être faite 
sans trop d'inconvéniens. Mais la variété est assez 
considérable pour exciter les plaintes des com- 
munes , qui sauront que pour d'autres on a acheté 
ailleurs àmeilleur marché. Elles reprocheront au 
Gouvernement de la partialité. 

Il en sera de même pour les distances^ et la 
facilité ou la diflficulté des transports. Ou le 
Gouvernement, d'après une juste distribution, 
cherchera à égaliser les distances , et à compenser 
les distances par la facilité des transports; alors 
les départemens qui étaient voisins des contrées 
abondantes se plaindront qu'on les ait envoyés 
au-delà. Ou le Gouvernement agira, d'après d'au- 
tres données et suivant l'occurrence; alors les 
départemens les plus éloignés se plaindront des 
distances énormes que devront parcourir leurs 
grains. 

Par ce projet on voulait éviter au Gouverne- 
ment méiue le soupçon, et voilà qu'on crée des 
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motifs réels «le se plaindre de lui. H j aura ia- 
justice si Ton veut > mais le motif apparent 
existera* 

Le ministre > dit-on > aura fixé le prix. Fort 
bien ; mais cette assemblée nationale > en procé-^ 
dant publiquement aux acbats, ne fera-t-*elle pas 
par là hausser les prix peut-être au-^delà de la 
fixation ministérielle ? ce qui ne permettra pas 
d'acheter* Des achats ainsi ordonnés en même 
temps dans beaucoup d'arrondissemens, avec une 
discrétion égale à celle d'un coup de canon ^ se- 
raient de nature à produire Télévation dans les 
prix , et peut-être une disette factice. 

Des achats faits par des agens spéciaux j avec 
précaution et sagesse , auraient de meilleurs ré*- 
sultats , et je les préfère* 

Selon le projet, les vendeurs se soumettraient 
aux charges et obligations : 

1® De conserver le blé jusqu'à ce qu'on en dis- 
pose y ainsi que de conserver une semblable 
quantité , par laquelle on pourra , à plusieurs 
reprises > remplacer celui-ci dans le mouvement 
général ; 

a^ De transporter gTflft^ le premier dépôt seu- 
lement, en une ou plusieurs fois, aux marchés 
de l'arrondissement, et, au besoin, jusqu'à un 
dépôt ou autres marchés des arrondissemens con- 
tigus , ainsi que celui qu'on voudrait y faire ar- 
river successivement, pour une indemnité de«««*# 

6 
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par voiture de tant de quintauziaétriqiieà^ selon 
les distances* 

M. de Laboulinière ayant désapprouvé dans 
le projet de M. de Lastour les approvisioane- 
mens laissés dians les lieux de la production . , )e 
ne m^attendais pas. à retrouver le même moyen 
dans le sien. 

Les approvisionnemens sur j^ace laissent le 
blé où ijl croit , en quantité y excédant la con- 
sommation, pour le faire voyager au moment du 
besoin ; et c'est là surtout ce qu'il faut é\4terj 
car^ selon moi. 

Lie seul ^ 
Uunique mojre^ 
d'assurer partçut j sans pertes^ et as^c économie ^ 
la subsistance des habitans des déjMrtemens sw» . 
jets à manquer de blés : 

1® Cest de transporter les giyiins da^s la 
belle saison ^ avec liberté [de, choisir le chemin 
à prendre ^ et la nature de transport^ à^em-- 
plojer. 

2® Oest itoi^ir les blés à Vacance p^ l'oti sait 
que l'on en aura besoin. 

En faisant partir avant la nécessité 1^ blé àes 
pays à excédaiis, on ne jettera des ii^q^iétudes n^i 
au poÂnt de départ, ni dans le trajet. jL^ouvertvr^ 
des magasins où Ton maxvquera ne sera coQ.nue 
que sur place , et la, commotion de la rareté qui 
aura fait ouvrir les réserves ne se f^ra pajs sentir 
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M loÎQ. Tandis que si Ton ne transporte les blés 
laisses à la garde des cultivateurs qu'au moment 
du besoin qu'éprouvent d'autres contréesi, TefFet 
s'en fera sentir dû point du départ à celui de 
l'arrivée 9 les imi^ibaUons s'ei^alteront s^ir toutes 
les routçs pai^courues^ sur une largeur propor-r 
tionnée à leurs rapports commerciaux», o» ^resser- 
rera le blé > lëtpri^ s'en augmentera. 

Et quel est l'homme assez habile pour calculer 
l'effet d'un sae de blé déplacé. dans un moment 
où l'on pourrait concevoir des inquiétudes sur 
la subsistance piremièr^e du ; peuplé ? 

L'effet ^ cette mesure serait désastreux y ^^ÏJ 
trouve encore deux autres inconvéàien3« 

Le cultivateur proportionnant ses èmblayures 
à la quantité qu'il a l'espoir de placer.; le spécu* 
latèur proportionnapt ses achats à jl'espOir qu'il a 
de vendre plus tard avec avantage > leurs calculs 
seront néce9saireme:nt restreints par le spectacle 
de ces.atnas de blé laissés sur place ; effet que les 
réserves ne peuvent avoir dans les pays où il n'y 
a pas d'exubérance , et où Ton saura que les ma«- 
gasins ne s'ouvriront pas tanit que les cultivateurs 
et marchands offriront aux consom^mateqrs du 
blé à un prix au-dessous du maximum déterminé 
par leur ouverture. 

M. Laboulinière pense que le vendeur ne 3eria 
pas embarrassé de la denrée laissée à hagarde, 
parce qu^il en aura soin en xpéme temps que d« 
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sa' propre provision , et que celte peine et le* 
déchets < naturels sont compensés par la sur*- 
pajedu grain au comptant, il ajoute seulement: 
te Au reste > on pourrait tenir compte des dé- 
tt chéts qu'il faut supporter dans tous les modes 
tt d'approvisionnement. Et dût-on , par pis aller ^ 
ce donner i fr. par hectolitre de frais de garde > 
ce il j aurait encore une économie de 1 1 pour 
•c cent. i> 

S'il ne s'agissait que de conserver un an^ je 
][>Ourrais admettre que les cultivateurs se charge- 
raient sans rétribution de la garde ; mais comme 
le nombre d'années serait indéterminé^ je ne le 
crois pas; il faudrait donc pajer les déchets. Dans 
mes magasins séculaires^ il n'y en aurait pas ; on 
peut donc les éviter. En payant i fr. par hecto- 
litre de frais de garde , la dépense serait l'équiva- 
lent de l'intérêt de la construction des magasins. 
Ainsi la dépense , pour laisser les approvisionne- 
mens sur place et en éprouver tous les inconvé- 
niens^ serait plus forte que pour avoir la denrée 
en magasin à portée des besoins. 

C'est en vain que l'auteur de ce projet, après 
avoir blâmé dans celui de M. de Laslour les ap- 
provisioniiemens laissés sur place dans les pays 
fertiles , croit qu il remédierait à tout inconvé- 
nient par ces transports organisés d'avance. Il me 
peiné de le dire ,'mais cette mesure rendrait 
seule ^n projet impsaticable. 
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' Qn conçoit qu'un possesseur de blé vende son 
blé au minimum fixé , un peu au-dessus du plus 
bas prix local, et qu'il consente à le garder plus 
ou moins de temps et à se charger de le conduire 
à un lieu désigné. Il peut faire là-dessus sjds cal- 
culs. On conçoit aussi qu'il se charge d'eiécuter 
des transports d'un point à.un autre , moyennant 
une rétribution ; c'est à lui à faire ses calculs en 
raison des distatnces^ et de l'obligation de tenir à 
disposition des moyens de transports. Mais que 
par cela même il s'engage indéterminément à 
devenir dépositaire et à transporter sa part de 
tout le blé qui passerait par son arrondissement , 
c'est une charge qu'il ne peut évaluer, et qui em- 
pêcherait tout homme prudent de la contracter 
en vendant^ne portion de blé. 

Cela supposerait que tous les vendeurs , deve«- 
nus par cela dépositaires ^ sont sur les routes ; ce 
qui ne peut être. Us en seront différemment éloi- 
gnés, la charge ne sera plus la même, et il fau- 
.drait qu'ils vendissent à un prix différent. 

S'il n'y a point de vendeurs dépositaires sur 
les routes, la disposition manque, et il faut y sup- 
pléer. 

Au milieu de ces transports exécutés par ces 
dépositaires innombrables, au prorata de la quan- 
tité qu'ils auront vendue, comment assigner à 
chaque dépositaire arrivant avec son transport 
celui de l'arrondissement qui, par sa soumis- 
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ftioû f devra recevoir u ne semblable quantité de 
grains et la transporter? comment suivre la den- 
tée? comment établir la comptabilité des pertes 
dé route , et tout cela par c&mmuné à qoi chaque 
partie de blé sera envoyée? 

Je ne crois pas cependant m'é tre trompé^ car voici 
te que dit AL Làboulinière (page S09 , tom* 2 ) : 
«' ' Les dépositaires se dessaisissant successivement 
% dans les niùins les, uns des anUtes yjus<in^àux 
«c derniers qui effectuent les ^ventes locales y il 
-« ne peutjr avoir ni retard ^ ni mécompte. 

tt Chacun des autres' dépositaires d'arrondis^ 
M ment y ajcè^t à transporter ^ non^seulement son 
« propre gr^n y mais celui qui lui sera venu de 
« plus loin y donnera reçu des grains à lui re^ 
« mis y et retirera reçu de celui à qui il les aura 
M passés. » 

Ce n'est pas tout : M. Làbôulihière, pour ao-* 
célérer les arrivages sur les points qiri manquent^ 
propose (page 252) tom. s) de £aiire rempla-' 
cer les grains d'éehelon en échelon :• « (7esty 
dit-il^ la rapidité des corps qui se touchent et se 
poussetit Tûn l'autre y à Vaide d'une grande ini^ 
pulsion. » Je lui ferai observer que^ pour.que le 
mouvement se communique, il faut que les: corps 
soient d'égale densité , grosseur > et placés sur un 
plan uniforme; sans quoi, l'impulsion peut ne 
pas arriver au dernier. De même soh rempla* 
cément de blé ne peut avoir Iieu> parde qu'en 
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France le blé ^flPère dîun à» 17 pour cent, puis- 
jque dans là mémea^oée, le poids de l'hectolitre 
•de diverses coixtrées tarie de i5&,$o à 8o^,5a. 
QàeHe cojpapticatioB c^Ia jetterait dans: la comp^ 
tikiiité^ s!il fallait tenit compte de ces différenr 
(eefi! SiFa^ul^ur du projet c établit là comptabilité 
en quintaux, il diminuera rinconvéoient, /mais 
nl$ le détruira pas; car, suivant les qualités des 
grains , le même poids donne .plus ou moins de 
pain.^ et a uqe valeur différente. : 
. Une administration unique de prévoyance au- 
rait déjà une cotopliabilité considérable ; mais que 
Vqb. se représente ce qui«,résuUerait dWtant de 
f^eolres; devcomptabilité qu'il .y .àumt.dë commu- 
nes ')p<>t]r lesquelles on. au t^tacneté', puis les 
cJk^ngèmens de direction ordonnés par le minis-^ 
tère pour reporter dans des communes ayant des 
bjeisoim urg^i^ iles blés iaclieté& |i6ur celles qui 
pou rroient^ s'en pas^ei^, et l'esprit, et ^era effraya;. 

Et qiiMnid^jpar ce projet, les ventes, la aùrveilT 
lance dés tauniTcmèns ., i des ventes y les comptabi* 
lités) sont confiées auXiàdministratiansJobiles , on 
se :reporte i avec peine à la pagei^i' du: tome 2 , 
dans laquelle ioa lit:: .« .i/k Pam, peut-être^ 
SMfffose la sutveillancè exercée gratuitement par 
les administrateurs heaux ^4ont Inexactitude est 
par trop douteuse pour quon syjie. » 

Il est d'autres pàrtieÏB du projet de M* Labôu- 
linière avec lesquelles le mien coïncide > et je 
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me glorifie de cet aocord ; dans le détail, ce sont 
les mojens de se procurer les ïonds par em* 
pruot; et dans l'ensemble^ la nécessité de venir 
au secours des cultivateurs dans les années d'à- 
bondance , en achetant les excédans^ et par là 
d'avoir des approvisionnemens pour parer aux 
mauvaises récoltes. * 

Pour en prouver la nécessité , M. Labouli- 
nière a fait des recherches immenses, qui attestent 
tout ce que peutsur lui l'amour du bien public. 

Nous différons dans l'exécution , parce que cet 
estimable fonctionnaire, dans la crainte d'un soup- 
çon quL|e peut atteindre le Gouvernement re- 
présentatif actuel, a cru l'éviter et trouver 4ans 
le système communal dirigé par le ministère Qif 
moyen terme , dont il n'a pas calculé tous les in-^ 
convéniens. .m; . •,. 

Pénétré qu'il est de la nécessité des approvi- 
sionnemens f les anciennes préventions dontre les 
magasins l'ont effrayé à un tel poin,t> que, pour 
les éviter, toute voie qui fen éloigtfaîtlui a paru 
préférable | ce qui provient seulement de ce 
que M. Laboulinière n'a pas suivi les progrès 
que l'administration militaire a fait faire à cette 
partie. Mais toujours dirai-je que plusieurs pas^ 
sages de son ouvrage sont dictés par un ardent 
patriotisme. 

L'honorable député M. Ternaux a proposé 
une compagnie de prévoyance pour Paris. Ce 
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qu^a éprouvé cette capitale à diverses époques; 
et notamment en 1817^ était bien capable de 
faire naître cette idée chez un aussi digne ci- 
toyen. Pour ne pas adopter son projet^ il faut 
en avoir un meilleur à suivre , et je ne l'attaquerai 
ici que parce qu'en fait de blés, toutç mesure 
partielle est nuisible aux autres, portions de la 
société. 

En effet, la compagnie n'aurait que deui; 
choses en vue, remplir ses engagemens, et ga- 
gner«Dans ses achats, elle n'aura à considérer que 
ses avantages. Pourvu que les blés lui reviennent 
au même prix , il lui importera fort peu de faire 
ses achats dans tels ou tels départemens, ce qui^ 
pour d'autres contrées de la France , serait de la 
plus haute importance. Les achats individuels des * 
particuliers qui , font eux-mêmes leur pain, d^s 
boulangers et des négocians, dirigés par des 
convenances de proximité et d'infaéréts, sont avan- 
tageux pour des parties , nuisibles pour d'autres. 
C'est à l'administration générée à réparer ces 
in[égalités provenant d'actions isolées qui ten-^ 
dent à faire affluer la richesse vers des contrées 
au détrimentdes au très. Gelles-d, n'ayant plus les 
mêmes fonds à consacrer à l'agriculture, produi- 
raient moins, deviendraient davantage tribu- 
taires ; et les premières, ayant atteint le nec plus 
ultra de la production de leurs terres, élèveraient 
les prix de leurs blés, et seraient assez riches 
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ponilr attendre que le besoin forçât de les leurs 
]pajer atf taux qu'elles auraient adopté. Plu^urs 
départemens trouveraient dans ces aperçus les 
causes^ les. un9 de leur détresse> et les autres dé 
leur prospérité. 

Le Gottveruement ne peut donc ajouter ube 
Ineistlre pârtieUé-à ^celles qui existaient déjà nàtur 
rellen)ent , et dont on doit chercher au contraire 
à corriger les effets piar une disposition générale. 
" Cet exaitien a diéjà beaucoup plus d^étendu^ 

ta '■ 

que je ne me proposais de lui en consacrer /et fô 
tî*âi^ ehcbre rien dit des dispositions actuelles. A 
lis vérité > toutes les raisons données par Xtèaht 
Giâllilani contré Pédit dé 1764 sont ap^liddiles 
liux principes qui en font la base; et"quanla^i 
ÎQodifications 'qfut dfetiilgnent de l'édit dei/BiJ 
lésIoisdesi6juineti8]gët4 juillet 1821, M.Chiïn 
en a fait sentir les inconvénienis et les défattts ^Men 
faisant remarquer que les départemcnis étaient 
mal classée , les marchés régtilateui*s mal choi- 
sis", et ta fijLatiOn du 'prix fautive. Cet ancien ad* 
ministrâteur des vivres, Tun des plus instruits 
^ue j'aie vus, a des ton naissances posiiti-vesqtrl te 
mettaient à niéme d'édairer celte matière. Je 
tfajôuterai que quelques idées gënéraUs à eè-qiii 
a été dit contre ce sjstème d'exportation et d'im-*- 
ptirtation comme mesure suffisante pour parera 
la surabondance et à la disette. 
Un artiste gagnait ,- très- inégalement chaque 
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xooià, Aamze miUe francs pa^- an. L'expérience 
é6 plusieurs ahfaée» te luiujuiit confirmé , il avait 
•réglé sa «dépense à 1,000 fr. vpal* inois. Un de 
«et mois fortunéis ianfivhit-ii y à là un il plaçait 
5oh ifxcédatit poiir plusieurs années à 5 ipoirr roo. 
Le travail du mois suivant ne suffisait^-il pas à sa 

dépense^il atait feûoui^iauk lisuriet^K^^e féli- 
àtâit de trouver de Tardent à ^^fout 1 00. 

Ses amis lui représentaient ^^>gardant Tex^ 
-cédant des moi^ productifs pour parer aux dé- 
Acit des autres, il éviterait les embisirras qu'il 
avait pour trouver del^bgertt, et la dépense des 
intérêts iisuraifes, ^ui finiraient pïtr* emporter 
tout SOU' gain. Dans le^tnoiftebsd^ -gêiie/îl écou*- 
tait assez les avi^j^il p^râisifait sbrtout les' goûter • 
lorsqn^ll voyait ses enfans éprauverlé besoin et 
lui demander du pain. Mais un mois à argent lui 
^sait tbort oublier, et il Continuait à prêteir ses 
excédans mensuels à petits intérêts, et à empru»- 
t» à Uiîtlrèi i • 

]ja Cdndtiife de cetîai^liste pourrait bien 'avoir 
tjird^tre' fessèfÉablâncie aV^ec la nôtte, t^elative^ 
«ent irtk^taxns» 

L'exportation a pour but de faVdrisët» Ifes^piNO- 
dtièféûts^. -Fottbteiï; ils ftAit partie de la i^ôcîété, 
ils Ont droit à ce qu'elle s'occupe d'eux, et elte 
est ellfe^méme intéressée à ce qu'ils aient les 
mojens de doniiibf à-ta culture toute l'extension 
dont elle est susceptible. 
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SoDt-ce les caltiTateors qui exportent? Non, 
ce sont les spécnlateurs , qni n'adifetent les grains 
qn'autant qne le bas prix leor assure nn bénéfice 
dans le marché général de FEarope. L'exporta- 
tion s'oppose fort pen alors à la Tilité do prix, 
à la gêne des cultivateurs. • 

La récolte n'a-t*clle pas été très4ioni|e surfont 
dans qndque partie deFEoiope, les achats et Feir 
portation ont lieu, mais fes spéculateurs sont gê- 
nés par la crainte que l'exportation, ne soit sus- 
pendue, et la disposition qui donne cette inquié- 
tude est un vice dans le système* 

Que les grains soient devenus plus rares par 
l'exportation, que les apparences d'une mauvaise 
récolte élèvent les prix au taux qui suspend h 
sortie , elle est interdite dans l'intérêt des con- 
sommateurs: 

On ferme la porte, mais alors les exeédans ont 
disparu. 

Ces exeédans avaient lieu dans les dépttrtemaa^ 
frontières, et ce n'était .même pas une preuve 
que ceux du centre , et surtout du centre méri- 
dional , eussent assez de blé, et qu'il / fiât même 
au prix moyen. 

Déjà H. Ouïn a fait observer qne les marchés 
régulateurs des frontières étaient mal choisis pour 
décider de l'exportation , et il a proposé de dé- 
signer quatorze bassins pour les sorties , avec 
des marchés régulateurs à leurs centre^ Sa jfvor 



position userait tine grande amélioration, en ajou- 
tant, je crois, une quinzième issue pour Genève. 
Cependant ces bassins n'embrassent pas toute Ift 
France^ et il me semble qu'elle doit être toute 
comprise, et que c'est dans les pays les moins 
productifs qu'il convient de prendre les marchés 
régulateurs. 

Sans cela, les prix du blé dans les p%s fertiles^ 
surtout aux frontières où les grains affluent par 
k facilité que le courant des fleuves donne à la 
Bavigation , ne seront pas une preuve qu'il j a un 
excédant général. 

La fixation étant la même pendant toute Tan- 
née , les prix qui autorisent l'exportation ne sont 
pas, en novembre et décembre, une certitude 
qu'il n'y aura pas plus tard cherté excessive et 
rareté. 

Le blé ne se recueiUepas journellement comme 
le produit des manufactures. Les moissons faites , 
on a tout ce que Ton peut espérer des terres du 
royaume pour nourrir ses habitans jusqu'après 
la récolte prochaine , et le dessèchement du 
grain. 

Chaque mois, la quantité diminue du douzième 
de la consommation. 

Les paiemens des fermages ont lieu vers les 
premiers jours dé décembre. Ceux qui sont ré- 
glés en deux termes se payent en décembre, et 
à la fin de juin, après la fauchaison. 
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La dépense des mois d'hiver, étant la plus forte 
de l'année, les cultivateurs et propriétaires ont 
alors besoin de plus d'argent. 

Par ces divers n^otifs , c'e^t çn Doyefn|»re e| 
décembre qu'on offre le pliais de blés ^ f eadre; ce 
qui en £siit baisser \fi prix^ .et, pa^ )à^ doane li'' 
berté à l'exportation. 

Mais enijns^rs et avril , l^ quantité de blé est 
moindre ; si la saison 4''faiver a été çojDtra^e 9ux 
blés^ si la récoltese présente ms^l, partiellement ou 
généralement, les inquiétudes cou^mencept^ le^ 
prix s'élèvent. 

Ainsi ce sero'nt des excédaps partiels^ des exçé- 
dans momentanés, de fausses indiçatioqs,t qui au- 
ront déterminé l'exportation; et quai^d la çherié» 
par conséquent le besoin j^ $e feronf sentir, qt^l 
moyen offrira le système actuel? L^tfnportattçn» 

L'importation a lieu quand les prix son^ s^rri- 
vés aux taux pipjens de 24 fr. pour la premèi^ 
clas3e, 32 fr. pour la seconde,. 20 fr. pou|r U 
troisièfue, et if^ir. p9ur la quatrièiQe, 4ye^ iia 
droit permanent et ^es droits si) pp.léni<^û tairas ; 
qui diminuent à raison du prix du blé. Ces droits 
sont imposés pour que Tétranger ne puisse ojSrir 
son blé au-dessous du prix des cqltiTateuris oq^ 
marcbands français; c'est donc dans la réalité le' 
consommateur qm p9jé les droits, 3ans quec^A 
fasse baisser les prix. Au surplus, TimportatiQQ Bfe 
peut guère avoir son effet aussitôt qu'elle est 
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permise y car on tie fait pas de$ expédidotia sam 
quelques certitudes^ et il se passe bieo du temps 
avant que la correspondance ait annoncé que 
l'entrée des blés est permise, avant que Texpédi-. 
tjon soit à la voile » et arrivée. 

Ainsi, à moins d'entrepôts dans les ports fran*- 
çais , ce n'est que quand te besoin est bien pro- 
noncé que lés blés étrangers arrivent* 

• L'importation! Voici donc la ressource de la 
France dans la pénurie , comme les emprunts' 
usuraires chez notre artiste dans ses momens de 
gêne. 

Nul doute qu'il ne faille y avoir recours lors- 
qu'on a été assez imprévoyant pour s'y voir con- 
traint. Maïs que, depuis des siècles, une grande 
nation agricole n'ai l pris aucune précaution con* 
tre les disettes , malgré tant de leçons fournies 
par Texpérience, c'est ce qui doit surprendre. 

Je ne parle pas ici de l'importation dans les. 
temps ordinaires, où le prix du blé est au terme 
moyen. Elle peut être même utile, en ayant 
égard aux observations de M. Ouïn. Je m'élève 
contre celle qui est commandée par 1^ disette , 
qui fait sortir de France des sommes énormes 
pour faire arriver à la frontièr^e des blés étran- 
gers qu'il faut ensuite faire remonter à graods. 
frais vers l'intérieur. 

Ressource trop tardive pour empêcher dans Fin* 
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terieur rélévalion dés prix, trop faible pour em« 
pécher tous les désastres de la disette. 

Les dispositions actuelles soulagent peu les 
cultivateurs ; 

Elles tiennent les spéculateurs dans rincerti^ 
tude sur leurs durées; 

Loin de concourir à répartir le trop des dé^ 
partemens productifs sur ceux qui éprouvent 
des besoins y elles ajoutent à la tendance qu'on a 
de porter le blé vers les frontières; 

Elles n'établissent pas un droit gradué pour 
s'opposer à la sortie du blé quand les prix com- 
mencent à s'élever ; 

Elles ouvrent l'importation avec des droits qui 
maintiennent des prix déjà trop élevés; 

Elles n'offrent^ pour parer à la disette^ que le 
recours aux blés de l'étranger, l'argent et la pa- 
tience des consommateurs. 

Un tel système ne peut être maintenu. Noa mo^ 
narques ont constamment chercbé à parer aux 
disettes et à la surabondance. Les lois rendues 
depuis i8i4 attestent la sollicitude de sa Majesté 
régnante. Il ne s'agit donc que de trouver les 
moyens les plus proprés à arriver aux fins que 
l'on veut se proposer. 

Sans considérer que de grandes opérations 
veulent de grandes mesures y il est des personnes 
qui voudraient que l'on assurât la subsistance de 
3o millions d'individus sans un écu ; que d'un 
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coup de pied on fît surgir les établîsseitaens néces^ 
saires ; qu'on dirigeât une masse de denrée et de 
fonds sans administration et sans surveillance. Un 
pouvoir surnaturel pourrait seul les satisfaire. 

Je suis sans baguette magique ^ je n'ai que mon 
expérience comme administrateur ; et si mon pro- 
jet réunit plus d'avantages et a moins d'incon- 
véniens que ceux des honorables citoyens qui 
en ont présenté, je leur devrai en partie mon 
succès par les lumières qu'ils ont répandues sur 
cette matière et par les réflexions qu'ils m'ont fait 
naître. 

En effet , l'idée d'établir des magasins ae ré- 
serve n'est pas nouvelle; on l'a non-seulement 
proposée en France , mais plusieurs états ont des 
annones> ou magasins de blés, et à l'Est de Paris 
on a commencé une réserve. 

Mais ce qui est nouveau, c'est d'avoir examiné 
en détail ce que jusqu'à présent on n'avait consi- 
déré qu'en masse; c'est la combinaison des idées 
d'autrui qui ^ isolées ou absolues, ne pourraient 
être suivies sans danger ; c'est d'avoir aperçu 
que la variété dans les prix suffirait à doter lar- 
gement des établissemens de prévoyance; ce sont 
les moyens d'exécution; ce sont les garanties 
contre les abus de manipulation et les détériora- 
tions des grains. Inconvéniens assez majeurs 
pour avoir fait rejeter l'adoption générale des 
greniers de réserve, quoiqu'on en sentit la néces- 
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site chaque fois qii^une mauvaise récolte frappai lï 
de ses calamités les chefs des états et les peuples. 

Pendant les vingt-cinq ans que f ai été en acti- 
vité aux armées , j'ai vu du blé et de la farine dé- 
tériorés par des insectes et des maladies , et je 
pnis attester que do froment , qui était dans un 
magasin à Stethn , fut tout à coup attaqué par 
une telle quantité devers, que dans les vingt- 
quatre heures le dixième de la couche était pelo- 
tonné et la farine détériorée , et qu'ainsi dix jours 
eussent suffi pour détruire cet approvisionne- 
ment , si y comme ordonnateur en chef, je n^avais 
pas eu à naa disposition tous les moulins du pajs 
pour le faire moudre de suite. 

Certes , après de tels risques , si on ne pouvait 
^en garantir , personne n'oserait exposer de 
grands capitaux à faire àes amas de blés. 

Mais j'ai vu qu'en Italie^ à Livourne et dans 
une partie de la Fouille , ainsi que dans plusieurs 
provinces de l'Espagfie , la nature du sol permet 
de renfermer dans des fosses , creusées dans un 
tuf calcaire , le blé , qu'on en retire après des an- 
nées aussi sain qu'on Vy a placé. J'ai pensé qu'on 
pourrait retrouver sur divers points de la France 
un même sol , suppléer par l'art aux irrégularités 
et à l'inconvénient du climat; quon pouvait faci- 
lement, les pays peu fertiles mi il fan ides appro- 
visionnemens n'étant pas à terres calcaires , dis- 
poser dans des magasins des serres artificielles 
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qui aurafent les mêmes avantages. Je n'avais d'a- 
bord en vue que d'adopter ce moyen pour la con- 
servation des approvisiounemens de siège dans 
les places de guerre. La mauvaise recolle de 1816 
m'a Fait concevoir d^ quelle utilité il serait pour 
la France de rendre la mesure générale. 

J'étais bien jeune lorsque , frappe des fâcheux 
résultats de la mauvaise récolte de i';^88, je m'oc- 
cupai de chercher les mojejfts de remédier pour 
l'avenir à un sead>lable désastre. Des nsiagasins it 
réserve fureot^le seul moyen que je trouvai. Je pu- 
bliai en janvier 1792 un projet pour leur ëtablis* 
sement. Je venais de finir mes études, les moyens 
d'exécution se ressentent trop de ma jeunesse et 
de mon inexpérience* Nommé coux^fiissaiTe des 
guerres peu de temps après , parvenu fMrompte^ 
ment &ux fonctions d'ordonnateur , ayant admi- 
nistré dans les diverses contrées de l'Europe , je 
me suis trouvé heureusement placé pour faire des 
observations (1) , et j'offre au Gouvernement^ je 
dépose aux pieds du trône le résultat de mes 
travaux* 



*i.L.i«..^.- 



(1) Pendant les 5 ans qae fai passés dans lâ pëilînsule, 
j'ai recueilli des matériaux qui me uelteirt â même dd 
faire pour l'Espagne iib travail plus détaillé qne celcû ^ue» 
je publie sur la France. 
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CHAPITRE VIL 

Bases du projet. 

i»* Base. Là récolte générale du blé , en 
France, varie de manière à ce qu'il y ait dans le 
prix de cette denrée des différences considéra- 
bles. En reportant ses regards vers le passé , on 
voit que, dansle^ cinq derniers siècles, les extrê- 
mes des prix du setier du froment sont séparés 
par des nombres si grands , que les cultivateurs 
et les consommateurs ont dû en souffrir beau- 
coup. 

Pendant le i4* siècle les récolles ont été très- 
variées); le prix le plus bas du selier, évalué dans 
notre monnaie actuelle, a été de • . 4"""* *' 
le plus haut de • 3o* 

Pendant la première moitié du iS*' 
siècle, Fintempérie des saisons et Fétat 
de guerre ont souvent nui aux récol- 
tes. On cite la période de 1416 à i425 , 
pendant laquelle il y a eu famine, cher- 
té excessive et mortalité. Il n^y avait pas 
de marchés ; aussi ce n^estpas à ce temps 
que se rapportent les prix de ce siècle , 
qu^e j'indique avoir été , le plus bas de 5 

le plus haut de. • . • . • 4^ 10 

Pendant le x6« siècle, les récoltes ont 
été très-variées , il y en a eu beaucoup 
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dejdiauvaises.LeprixIeplusbasaétéde 5"^* 12*^ 

le plus haut de 78 i3 

Pendant le 17® siècle/ le prix le plus 

bas a été de • • • • i4 1^ 

et le plus haut de 53 16 

Pendant le i8« siècle^ lé prix le plus 

bas a été de 11 

le plus haut de. • • . • • 63 
Nommé commissaire du Roi, en 18 1^^ pour 
terminer la liquidation de la régie Maret , j^ai été 
à même de reconnaître que pendant huit ans, 
de 1807 à i8i4 inclusivement, les prix moyens 
des achats faits dans les divisions militaires de 
Tancienne France ont été les suivans par quin- 
tal métrique de | froment et j de seigle : 

En 1807, 2a fr. % c. ^%c^^^^* 
En t8o8, 22 42 270 
En 1809, 20 88 45o 
En 1810, 26 54 596 
En 18x15 34 06 392 
En 1812, 44 96 692 
En i8i3, 3o 5o 890 
En 1814, 22 88 966 
Les différences seraient bien autrement consi^ 

dérables si j'y comprenais 1817; mais on ne doit 

pas calculer au plus haut , quoiqu^il s'agisse ici 

d'une institution de longue durée. 

Plusieurs auteurs ont cru pouvoir assigner 

dans quelle proportion était le retour des ré- 
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oojt^s aS)ondafit€^6 , bannes , ordinaires , médio- 
cres et mauvaises; pour moi, \e ne pense pas 
qu'on puisse établir à cet égard auiCnn calcul. 
Le sort des moiçsons à venir n'est coonu que de 
la Divinité, el il nous suffit Ae savoir qu'elles 
Tarient pour que nous devions être prévoyans. 

2« Base. En France, la culture, du blé et la 
fertilité de la terre sont lellefnent inégales , que, 
dans la même année, l'hectolitre de blé $y vend 
sur un point 1 1 fr. , et sur l'autre 29 francs. 

Des. observations faites pendant i4 ^ns , 
avant 1817, sur les variations du prix de rbecto* 
litre de froment dans chaque département , m'ont 
mis à même de former, d'après les minimum » 
dix-sept clas^ses pon compris la Corse« 

La i'« classe, les départ, oà le miaimuiD est de ii f. en compr. 3 

La a« cl. Iderriy de la ItL 5 

La 3e cl. Idem y de i3 Id, 5 

La 4* ^^' Idem, de ï4 Id. ii 

La 5e cl. Jdem, de i5 Id* ii 

La 6e cl. Lient y de i6 Id, lo 

La 7e cK Idem y de 17 Id, 10 

La 8e cl. Idem y de 18 /t/. 8 

La ge cl. Idem, dd 19 Id. S 

La loe cl. Jdem, de 20 Jd, 5 

La ne cl. Idem, de at Id, a 

Li| i%* cl. , ,l^êmi : . é^ n . Id* 3 

La i3e cl. dem, de 23 Jd, a 

La i4« cl. Iderti) * de 24 •^^» 3 

La i5e *!.• - ■ Jilbi»> : Ùî ^è a6 /</. > ^ 

La i6'e cl. Idetfi^ ! de 97 Id^ .y% 

La 17e cl. Idem, de 29 /</. . i 

•i • • . . . ■ ■ ■■■•■.■ .■..:«.• 

Cette grande différence 4fkns les mbiioum des 
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prix appuie une partie de ce que j^ai dit ; et ce 
qui confirme le surplus, c'est la variété dans 
la hausse , qui n'est point e» rapport avec les 
minimum^ ce qui provient , clans les départe- 
mens qui réc^oltent beaucoup de grains , du 
plus ou moins de facilité dans la vente de leurs 
excédans : pour ceux qui ne sont, pas aussi 
fertiles , du plus ou du moitis de difficultés pour 
se procurer des grains. 

Pendant le temps observé, la différence entre 
le minimum et |e maximum a été : 



dans a dëpartemens , 


de a fr. 


dm» 3 


Jdem, 


de 3 


dans 9 


Jdemj 


de 4 


dans 11 


Jêem, 


de 5 


*rtw 9 


Idem, 


de 6 


dan» 5 


2dem^ 


de 7 


dans i8 


Idem, 


de 8 


dans S 


Idem, 


de 9 


dftns f o 


idem. 


de ïo 


dans 6 


Idem, 


de it . 


dans a 


Idem, 


de la 


dofeis 5 


Idem, 


àe iS 


dans 5 


Idem, ' ' 


de i4 


dans a 


Jdem, 


de iS 


âùùÈ a 


Jdem, 


àe i6 


dans. 1 


Idem, 


de •.»» 




dans 1 


Jdem, 


de iç 


dans I 


Jdem, 


de ai 



L'on voit donc que, dans le même roj^aumt.; 
des habitans payent i'h^ctolilre de Iroment i i fr., 
quand d'autres le payent 29 fr.; que pour les uns 
la différence d'une bonne à une mauvaise année 
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n'est que de a fr.. et pour d'autres de 23. Une 
inégalité aussi forte ne doit-elle pas fixer Tat- 
tentiou du gouvernènient? Je ne crois pas qu'en 
Europe il j ait une* nation où il existe dans le 
même temps une aussi grande différence dans le 
prix des grains. 

3« Base. Si les frais de transport, les pertes 
dans le trajet contribuent beaucoup à ces diffé- 
rences, c'est surtout parce qu'on les exécute 
précipitamment , sans choix de la saison , sans 
choix de la nature des transports, sans réparti- 
tion raison née. 

4« Base. Sur la population de 3o millions, en 
retranchant six millions d'agriculteurs, il faut 
pour les 24. autres millions 72 millions d'hecto- 
litres de blé; ainsi chaque augmentation de 10 fr. 
dans le prix de l'hectolitre fait pour les con- 
sommateurs un surplus de dépense de 720 mil- 
lions de francs. 

5« Base. A chaque mauvaise récolte , les achats 
de blés à l'étranger' font sortir de France trois 
fois autant de millions que l'exportation en a fait 
rentrer après une année abondante. 

6« Base. On croit généralement que la quan- 
fité -de blé qui se vend dans le marché général 
de l'Europe, c'est-à-dire par une nation à une 
autre, est de 10 à 12 millions d'hectolitres. 

En. France, dans les années. ordinaires, le blé 
qui $6 porte d'un départemeiift à l'autre, et que 
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j'appellerai blé flottant y est, selon M. Guïn, de 
6 millions , et d'après mes calculs, de S millions 
d'hectolitres. 

Nous avons vu au chapitre 5 , que , dans une 
année très-abondante, nous pouvons avoir en 
France un excédant de 3i millions d^hectolitres ,' 
et dans les années très-mauvaises, un déficit de 
46 millions, ce qui laisse un déficit moyen de i5 
millions d'hectolitres. 

D'après cela, je pense qu'il faudrait que l'ad- 
ministration générale agît annuellement suivant 
la variété des récoltes locales, sur 2 k l^. millions 
d'hectolitres du blé flottant , et que, dans les an- 
nées abondantes, on pût successivement mettre en 
réserve dans des serres séculaires i5 millions 
d'hectolitres de froment. 



CHAPITRE VIII. 

"^Projets. 

PREMIER PROJET. 

lo Iii serait établi près de S. Exe, le ministre 
de l'intérieur une Direction générale de pré^- 
voyance ,. chargée de l'agriculture, et de tout ce 
qui a trait au commerce des grains, ayant pour 
but : lo d'aider les asrriculteurs : 2^ de diminuer 
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]a TariatioD des prix du blé dans la baisse el dans 
la hausse ; 3^ de parer aux diseiles. 

a® Le personnel de cette Direction générale , 
d abord peu nombreux , s'occuperait de suite de 
se former une base pour ses opérations, au mojen 
des travaux faits au ministère de Fintérieur, on 
en prenant les miens et en les vérifiant, en les 
rectifiant avec les documens da ministère et cenx 
que Ton se procurerait pour connaître la position 
actuelle. 

Elle se mettrait a même d'avoir pour Favenir 
des renseignemens certains : 

Sur le blé des anciennes récoltes ; 

Sur la dernière récolte en quantité , poids et 
qualité des blés ; 

Sur les emblavures ; 

Sur l'apparence des récoltes pendantes; 

Suif les prix aux diverses époques de Fan- 
née; 

Sur les opérations du commerce ordinaire; 
Sur les mojens de transports; 

Sur le genre de nourriture des habitaos de 
chaque département; sur leurs consommations 
en espèces de grains; sur leurs facultés; 

Sur les récollçs des autres nations, et sur les 
prix où j sont les blés* 

3^ Deux fois par an , en septembre et février, 
la Direction jgénérale de prévoyance ferait au 
ministre un rapport sur la situation agricole de 
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la Fraace , w^ le résultat des opératioos qu'elle 
aura faites, et sur celles à faire, pour lesquelles 
elle réç^mera un crédit proportionné. 

40 La Direction , lorsqu'elle aora reconnu les 
départemens qui souffrent de la diseUe à chaque 
mauvaise récolte , s'occupera des moyens d'y 
cpnstruire desSsBnss SécuLAinEs naturelles ou 
^tTtificielle^ , se proiçurast des informations à 
cet effet sur les ressources locales , sur les 
^lépenses qui en résulteraient» Ces serres ou 
magasins séculaires seraient construits d'après 
mes plans j procédés, et choix des knatériaux. 

£n attendant que, leur construction soit ache- 
vée , les autorités de ces déparlemens à dé- 
ficit « sur la demande de la Direction > propo- 
seraient, aux habitaos qui pourraient conser- 
ver des blés, et en répondre ^ de faire leur sou- 
mission pour s'engager à les conserver nioyen- 
pant une prime pat quintal métrique , qui ne 
pourrait dépasser i franc par an , et qui serait 
réglée suivant le plus ou moins de <iiilicuUé lo- 
cale : cai' elle n'est pas la même partout pour la 

conseryatîon des grains. 

5^ Quand la DireCtioni;se sera assurée de l'élé- 
vation du prix des blés sur quelques points , et 
que les autorités locales en auront formé la de* 
mande , elle y fera arriver des grains de l'en- 
trepôt le plus voisin pour j être veiidus de suite, 
afin d'^ri^êler rélévation et produire même une 
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baisse , en se concertant par ses agens aTec les 
autorités locales ^ dans Ilntention de combiner 
les intérêts des consonunatenrs ayec ceux des 
commerçans , s'il j en a^ail qui eussent fait des 
spéculations , dont il ne faudrait borner qu'un 
lucre exagéré. 

&^ La Direction ayant des blés à mettre en ré- 
serve 9 des blés à porter où Féléyation des prix 
indique besoin , elle aurait des Serres séculaires 
pour les premiers, des Entrepôts pour les se- 
conds. 

Pour les blés des entrepôts y elle achèterait les 
excédans les plus à portée, et où les transports 
seraient les plus faciles. Pour les réseryes, ayant 
plus de temps, elle achèterait dans les autres dé- 
partemens, de manière à venir au secours de tous 
les producteurs. 

j^ Les prix, ou plutôt la variation dans les 
prix étant différente dans chaque département, 
on réglerait pour chacun, sur 3 qualités de blés, 
un minimum d^achat pour la Direction au-dessus 
des plus bas prix auxquels ils sont descendus 
depuis i5 ans, ce qui serait un grand avantage 
pour les propriétaires et agriculteurs. 

Les prix de vente des réserves seraied t aussi fixés 
par chaque département; avec une assez grande 
différence pour laisser de la latitude aux opé- 
rations commerciales, et popr couvrir les intérêts 
des capitaux et les frais delà Direction. - 
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Quant anx prix de ventes courantes, il serait 
sage de déterminer une fixation départementale 
au-dessous de laquelle la Direction ne pourrait 
pas vendre , afin que le commerce , dans ses spé- 
culations , sache qu'il n'a pas à craindre de con- 
currence des blés de la Direction au-dessous de 
ce prix. 

80 Quand la présence des blés de la Direction , 
transportés d'après l'article 5, aura fait baisser 
les prix au-dessous de la fixation qui en arrête 
la vente, si l'Administration de prévoyance n'a 
pas à disposer de ces grains dans le moment , ils 
seront répartis chez les boulangers du pajs, qui 
en seront responsables, sauf à réclamer une in- 
demnité, qui sera supportée par l'arrondissement, 
ayant bénéficié de la baisse des prix , et sollicité 
l'arrivée des blés. 

.90 Les différences entre les prix d'achats et 
ceux de vente assurant des bénéfices pécuniaires , 
que le Gouvernement réglera à volonté, mais qui, 
tout en faisant payer le pain moins cher aux con- 
sommateurs, seront forcément assez considéra- 
bles! parce qu'il ne faut pas nuire au commerce 
ordinaire, on aura les moyens de couvrir les frais 
de transports et d'administration, les intérêts des 
capitaux pour achats et constructions, et pour 
créer un fonds d'amortissement; dès-lors il n'est 
pas difficile de trouver les capitaux que nécessitera 
l'établissement, et qui sont de trois espèces : 
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Frais d'administration , 
Acbats de grains et transports , 
Constructions des magasins des réserves. 
Les fonds pourraient être obtenos par un- em* 
prunt ou création de rentes, ou bien par des ac* 

tiens. 

Ces deux moyens pourraient aussi être em* 

plojés simultanément, en affectant pour le di-^ 

vidende des actions une part sur les bénéfices. 

Il serait aussi possible d^émettre un papier de 
banque de prévoyance. 

Cependant le moyen le plus simple , et que je 
préférerais , est la création de rentes , ce qui au* 
rait lieu successivement d-après la denoaode de 
fonds que ferait chaque année laDirectioa de pré* 
voyance, sauf à créer par la suite un papier^ si les 
besoins de la France Texigeaient. 

Et comme la Direction travaillera pour Tave- 
nir , s'il est une circonstance où Ton puisse juste- 
ment imposer le paiement de rentes aux géné« 
rations futures /certes, c^estbien celle-ci. 

Mais cette charge n'aura même pas lieu , puis** 
que les bénélices, malheureusement troptcer- 
tains , que Ton fera sur les ventes annuelles et 
après les mauvaises récoltes sur les blés des ré- 
serves, OerjOBt rentrer au trésor Favance qu^ii 
aura faite pour l'acquît des rentes , et à la caisse 
d^amortissement ce qui sera destiné à les éteindre; 
J'inv^tçrais donc le GLOuvernement à proposer 
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aux c{iambres la création de 3 millions de renies, 
qui seraient vendues successivement au prorata 
des besoins de la Direction de prévoyance, d*après 
les indications de son premier rapport. 

Les 54 millions que donneraient ces 3 millions 
de rentes, au cours de 90 francs , pourraient, d'a- 
près mes aperçus , être employés dans la pre- 
mière année agricole , commençant au premier 
septembre qui suivrait la création de la Direction 
de prévoyance , pourvu que son établissement 
Fait précédé de six mois. La totalité de ces rentes^ 
pour être à la disposition du Gouvernement, ne 
serait pas vendue, si^ d*après le rapport de la Di- 
rection, celle-ci n'avait besoin que d'une partie 
du produit. 

Les capitaux de ces 3 niillions seraient suffisans 
pour mettre en jeu l'établissement, en connaître 
l'effet ; ce serait ensuite sur des faits certains , 
consacrés par l'expérience, que le Gouverne- 
ment et les chambres mettraient successivement 
la Direction générale de prévoyance à même de 
donner à ses opérations toute l'extension qu'exi- 
gent la situation de l'agriculture et l'inégalité des 
récoltes, suivant l'indication que j'en ai donnée à 
la fin du chapitre précédent. 

io<> Le Gouvernement déciderait si la Direc- 
tion de prévoyance aurait une dotation spéciale, 
qu'elle se formerait par sa gestion , en consa- 
crant à l'amortissement des renies créées pour lui 
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avancer des capitaux , Texcédant des bénéfices , 
toutes dépenses faites , y compris le service des 
rentes ; 

Ou si, chaque année, elle recevrait du trésor 
les fonds nécessaires pour ses dépenses, et verse- 
rait de suite dans les caisses de la trésorerie le 
produit de ses ventes. 

Je crois une dotation préférable , parce qu'il 
importe d'agir sur les imaginations , ce à quoi 
contribue merveilleusement* la fixité. 

Par une dotation , on sera certain des moyens 
qu'aura la Direction de prévoyance. 

Par de simples crédits annuels, on craindra 
qu'une guerre ou d'autres circonstances n'empê- 
chent de lui donner les fonds qui lui seraient né- 
cessaires. 

iio Au mois de septembre de chaque année, 
la Direction générale de prévoyance présenterait 
au ministre de l'intérieur un compte général delà 
gestion de l'exercice précédent , qui serait remis 
aux chambres avec le rapport voulu par l'art. 5, 
sur la situation céréalique de la France, sur les 
opérations faites depuis le commencement de 
l'année , et sur celles à exécuter. 

Suivant les circonstances , ce rapport pourrait 
être divisé en deux parties , l'une publique , l'autre 
secrète. 

12^ A partir du jour où la Direction générale 
de prévoyance aura reçu les fonds indiqués arli- 
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de 10, réxportatioti des grains sera suspendue 
pendant un an ^ à moins de demandes spéciales 
de laDireclioa^ et, cette année révolue, permise 
en farines indéfiniment, et sans autre restrictiou 
fpxe la suspension pour un an après chaque mau- 
vaise récolte. 

Six mois après que là Direction de prévoyance 
aura touché les capitaux dont on vient de parler , 
l'importation ne sera plus permise que par or- 
donnances spéciales rendues sur les demandes de 
la Direction de prévoyance, qui seront motivées ^ 

i^' Par l'avantage résultant de ^exportation dU 
blé excédant dans un département éloigné de ce-* 
lui qui manque , et qui serait plus facilement ap<» 
provisionné par Timportation ; 

2® Par le besoin de favoriser le placement du 
produit de nos manufactures , en balançant cette 
introduction de blé par la sortie d'une quantité 
égale dont on trouverait le placement sans pertes î 

5^ Par la connaissance qu'on aurait du besoia 
de grains en France- 

Dans tous ces cas, TimpOrtation attrait lieu pour 
le compte de la Direction générale , et les droits 
perçus se borneraient aux droits permaneus qu^é-^ 
tablit la loi du 4 juillet 1821 4 . 

i5^ Les achats par les agens de la Direction se- 
raient sou mis à des formalités conservatrices, poqr 
lesquelles on pourrait adopter les principes 
indiqués dans mes Essais sur rAdministrution 

8 
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fnilieaire, étt y ajoutant les formes spéd^dés exi- 
gées par la tiatnre de cette institution, et en attri- 
buant à MM. les préfets et sous-préfets la sûr- 
yeillanceiquej'inTitais à donner aux ordonnateur^ 
et commissaires des guerres sur la gestion des 
administrateurs militaires. 

i4^ Lorsque lesapprovisionnemens de réserve 
seraient renfermés dans les serres , les autorités y 
accompagnées de trois habitans choisis parmi les 
électeurs, en feraient tous les six mois l'inspection. 

i5o Les magasins de réserve seraient isolés; il 
serait défendu dy avoir du feu (i). 

16® Tous lés ans , le Gouvernement propose- 
rait aux chambres d'affecter sur les bénéfices une 
somme à répartir en gratification au personnel 
de la Direction de prévoyance* 

DEUXIEME PROJET. 

La disette de 1817 , les discours prononcés 
dans les chambres ^ et les ouvrages publiés sur la 
question des grains , ont produit sur Topinion 
publique un effet favorable à l'adoption de mon 
projet. Cependant je redoute cette hésitation 
qu'éprouvent beaucoup de personnes lorsqu'il 
s'agitd'une grande mesure. Cest ce qui m'engage 
à présenter ce second projet ; 

(x) Â Elbing, les magasins de Ué du commercé forment, 
par leur réunion hors des portes , une seconde ville , où on 
ne peut avoir de feu» 
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Lfe (iouvetnément autoriôeràit la Ibtihatlotl 
éA^QUe Compagnie commerciale apony me de pré-^ 
voyance* 

jL avoir de la Compagnie serait de ïoo mitlionsi 
produit du pta-j Somilleaclionsde2,ooofrw,oud0 
cément de. * .|ioomilleaciionsdei,ooofri Tune* 

Les opérations de la Compagnie seraient ùon-^ 
duites par un directeur et quatre administra- 
teurs é 

Elles seraient surveillées par uti Censeur dd 
Gouvernement et par rassemblée des plus forts 
actionnaires , qui se réuniraient à des époques 
fixiçs > od sur la demande soit du Censeur > soil 
du directeur , soit de trois administrateurs* * 

A Texception de la connaissance que le Cen- 
seur prendrait des opérations de la Compagnie^ ^ 
le Gouvernement garantirait son indépendance^ 

Le G^uvernemeftt lui ass ulcérait sa protecliott 
par celle des autorités civiles et militaires. 

Tous les trois mois, la Compagnie remettrait 
au, Gouvernement la situation de ses approvi- 
sionnemens- 

Elle s'engagerait : i<^ A ne pas acheter de blé 
moins de ^ francs en sus du prix le plus bas 
auquel rbectolitre est descendfi dans chaque dé- 
partement depuis 1800; 

2^ A tte pas vendre au-dessus des prix de 181 « 
dans chaque département. 
. Cependant ^ s'il se présentait une série dlacb^ 
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nées sans mauvaise récolte , la Compagnie pour*- 
rait élever ses prix de vente au-dessus de ceux 
de 1812 : 

Après une série de huit ans , de 2 francs par 
hectolitre ; 

Âpres une série de dix ans , de 4 francs , idem. 

Afin de faciliter à la Compagnie le mouve- 
ment des blés , l'entrée dans le rojaume ne 
pourrait être refusée pour une quantité égalç 
à celle qu'elle exporterait par une autre frontière^ 

Deux ans après rétablissement de la Compa- 
gnie, l'exportation des farines serait autorisée^ 
et suspendue après chaque mauvaise récolte pen* 
dant un an. , 

Les statuts de la Compagnie seraient soumis, au 
Gouvernement* 

Elle n'aurait pas d'autres privilèges que de 
pouvoir seule s'établir en corps d'actionnaires 
pour faire le commerce des blés. 

CHAPITRE IX. 

Avantages. 

1^ Une Institution de prévoyance rassurera le 
Gouvernement et le peuple sur la subsistance 
de ce dernier, et fera cesser les disettes factices 
et les variations excessives dans les prix. 
- 2^ L'agriculture sera encouragée, parce qu'elle 
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aura la facilité de placer ses blés au moins au 
ihinimum > et de les yendre à volonté : 

Ce qui garantira aux propriétaires le paiement 
du fermage de leurs terres ; 

A FËtat; le paiement de la contribution fon- 
cière avec moins de contraintes. . 

3<> Les consommateurs y trouveront la Certi- 
tude d^avoir du pain , et de ne pas le pajer à 
un prix excessif « ce qui assurera la libre circu- 
lation des grains. 

4^ En mettant des bornes aux prix du pain , 
cela empêchera le surhaussement du salaire des 
ouvriers, du prix des autres denrées et marchan- 
dises^ élévation qui nuit an commerce, et étend 
sur toutes les dépenses des consommateurs , 
pour uii temps souvent indéterminé, Taugmen-» 
tation momentanée du pain* 

5o On conservera en France un numéraire con- 
sidérable, car les blés qu'on achètera aux culti- 
vateurs français dans les bonnes années sorti» 
raient^ sans celte institution, à un prix modique; 
et celui qu'on importerait après une mau'faise 
récolte > acheté fort cher , ferait ressortir du 
royaume, non-seulement la valeur du grain ex- 
porté à bas prix , mais encore la diflPérence entre 
les deux achats , ainsi que Jes frais de nolis.^ 

6^ Ce sera pour les capitalistes de France et da 
l'Europe un moyen de placer avantageusement 
chez nous leurs fonds» 
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yo Ces capitaux , placés dans nôtre agriicqUure* • 
qui Jes réclame, fructifieront, et, en diminuant 
la misère, substitueront le paiia de blé à ces den^ 
rées d'une digestion pénible et moins nutritive» 

8^ En cas de. formation d'armées, on aura des 
approvisionnemens en blés disponibles. 

90 Ce sera pour le Gouvernement un moyen 
<Je s'attirer l'affection du peuple français, et de? 
s^attacher les personnes qu'il emploiera dans celte 
administration , et qui , en définitive, payées sur 
Ijes bénéfices , ne seront point une charge pQur 
le trésor, ni même pour les consommateurs, puis-^ 
que sans cette institution ils paieriftient le pain 
plus cher dans les mauvaises années*^ 

10^ Si le Gouvernement veut se faite r^pré-* 
tenter le résultat des récoltes depuis plusieurs 
siècles, il verra dans quelle proportion est le 
retour des années abondantes, bonnes, ordrnai^ 
l'es, médiocres, mauvaises ettrès-rfitauvai$es> ainsi 
que la variété des prix en «Fiance da^ns la même 
année, et il. acquerra la certitude que les bé-^ 
itéùxs^ que ^^i anponcés ne sont pas douteux. 

Une partie de ces bénéfices devant amortir les 
avances que l'on aura faites pour doter la Direc-^ 
txoB de prévoyance , après un laps df temps que 
réglera le sort des récoltes, l-£tiUi -se trouvera 
propriétaire, libre de toutes 'dettes,!, des nadga-* 
lins et des approvisionnemens. 

Alors on pourra restreindre les bénéfices «iHi 



(fiminuaiit les prix de vente, et le Gouverne- 
ment qui aura créé cette institution sera béni 
par nos neveux. 

« 

CHAPITRE X. 

•* Qbj'eçtiom prçsumees. 



OBJECTIONS tONTÙE LE PREMIER PROJET. 

PREMlàUB OBJECTIOir. 

Le Gomfemement peut-^il sei charger d'une 
institution d'où résulteraient des bénéfices P 

• • ' ' 

Réponse. 

Oui certes, il le peut, sans que le moindre 
soupçon puisse* planer sur Ipii r parce que la liste 
civile est distincte du tréspr nalional; parce que 
c'est dans ce dernier que les bénéfices entreront, 
car une dotation 0éta]|>lirait qu'une ^im[de.di!(^ 
tinction ; parce cpie, le compte général de la ges* 
tion étant soumis aux chambres, c'est povr la 
nation entière que le Gouvernement gérera ; 
parce que, l'institution étant ul^le aux produe^ 
teurs et aux consommateurs , cela embrasse toute 
la population, et que les bénéfices fe feront pQur 
tous et osteiisililement. 
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Cette institution ne sera point Tunique cle cette 
nature. Uadministration générale des postes rap« 
porte des bénéfices qui rentrent au trésor. Il ea 
est de même de la loterie , des directions géné- 
rales de^ douanes et des droits réunis. 

DEUXIÈME OBJECTION, 

Cette institution étant immense et nouvelle y ou 
trouver tout à coup des administrateurs et des 
employés instruits dans cette partie F 

Réponse^ 

Dans quelque temps; le personnel pourrait être 
difficile à trouver; mais en ce moment > rien de 
plus aiséi et c^est une des causes qui doivent 
empêcher de trop hésiter. 

Parmi les personnes qui ontvSuivi la carrière 
des administrations civdes; il est beaucoup d'hom- 
mes à talens sur lesquels les choix se fixeraient^ 
et les rérorjpes que Tétat de paix a fait opérer dans 
les adc^i^istrateurs militaires en laissent beau- 
coup, d^ disponibles ). ce qui ibnne pour la com-' 
position du personnel toutes \^s facilités dési^ 
râbles, . 

Si Ton fait atteolion qu'à chaque mouvement 
de9 armées, les chefs devaient embrasser d'unQ 
même vue ce que le théâtre de la guerre et les 
pays voisins pouvaient avoir de grains^ ce qua 
la nourriture des habilaos exigeait^ ce cjue lo 
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commerce pouvait enlever ou apporter , le* 
moyens de transports par terre et par eau , et 
qu'il fallait non pas seulement mettre ce grain à 
portée des troupes , mais le manutentionner et le 
distribuer aux militaires, confectionné en pain^ 
on concevra quelle habitude ils ont dû contrac* 
ter de la connaissance des récoltes et des mou- 
vemens généraux des grains. Les administrateurs 
militaires, les employés ont appris à connaître 
les diverses espèces de grains, les manipulations 
dont ils sont susceptibleSé Tous sont au courant 
de la comptabilité par celle de la guerre, qui a 
acquis un grand degré de perfection « 

On a Texemple de ce qu'ils pourraient faire 
par la gestion de la direction générale des vivres 
de la guerre, avant la restauration, sous M* là 
comte Maret ; depuis, sous MM. les généraux 
comte Dejean et comte Andréossy. 

Il est donc aisé d'organiser en ce moment le 
personnel d'une Direction de prévoyance > eil 
hommes ayant les connaissances qu'exigent lei 
opérations dont ils seront chargés. Sf on manque 
l'occasion présente, cela deviendi'a plus difficile^ 

TROISIÈME objection/ 

On est effrayé des sommes énormes qu'il fau^ 
drait jr consacrer ^ 

Réponse. 

£a demandant qu'on n'accordât des fonds que 
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successivement^ j'ai déjà détruit en grande partie 
cette objection, puisqu'il ne sagit plus que de 

millions de rentes, devant produire^ suivant que 
$era le cours , environ 54 millions. 

hes séances du parlement d'Angleterre nous 
ont appris que lord Londondery a demandé 

1 million sterling, 2£f million^ de fr. , pour tenir 
9u secours de Tagriçulture en Angleterre. Qu'on 
fasse la proportion, et Ton verra que ^ pour la 
(^raiice , 54 millions sont a\]<<lessôus du rapport. 

L'achat de 2 miUiot)^ et demi d'hectolittres de 
blé ne sera pas beaucoup pour la France, et je 
me trompe fort si déjà cela ne produit un gr^nd 
fIFet, un effet heureux sur l'opinion. 

Si ces 54 millions étaient une sômipe trop 
forte 9 ce serait parce que leur destination aurait 
lait disparaître la vilité des prix^ ce qui est déjà 
un des buts de l'institution. 

Les prix s'élevant, la Direction n'achètera pas ; 
mais aussi , comme la rente ne court qu'après sa 
Tente, la Direction , n'ayant pas d'achats àfaire , 
ne demandera pas de fonds , et il n'y aura pas de 
rentes à payer , quoiqu'étant à la disposition du 
Gouvernement. 

Si l'agriculture a des besoins réels , elle vendra 
au prix que pourra donner la Direction. Alors 
la rente sera vendue; mais d'un côté le capital 
sera représenté par le blé, et le paiement de la 
fente ser4 a^suifé par Lé liéaé&ce de sa ^éuht. 



Les achats né feront cjue conYerlir le tiumé** 
Taire en blé. Les dépensés positives seront les. 
transports , mais ils auront déplacé le blé d*ua 
lieu où il avait une petite val^ur^ pour le porter 
ou il en a une plus grande , et par là cette dé- 
pense se trouvera encore couverte, ainsi que 
celle des petits frais. 

Trois millions de rentes , 54 millions de capi- 
taux sont des sommes considérables ou petites , 
selon les divers rapports spus lesquels on les en- 
visage; tout est relatif. Et quand j'ai indiqué ces 
sommes, c'est que je les crois proportionnées à 
leur destination. 

QUATRIÈME OBJECTION. 

Quelle immense comptabilité ! Quand pour^ 
rait^on connaitref les résfiltats /* 

Réponse. 

Du temps de MM. Tprgot et Necker, cette 
objection pouvait être admise; mais elle n'aplu^ 
de valeur. La Direction de prévoyance, composée 
comme elle peut l'être, devra, ainsi que j*e Tai 
établi dans le projet, rendre ses comptes d'un 
exercice terminé 8 mois après , au plqs le pre* 
mier iseptèmbre, 

La direction générale des vivres de la guerr^i 
n'a, à là vérité, qu'unegestion de i6 à 30 millions, 
mais elle estphis compliquées parce qu'elle ma* 
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nutentîonne le grain , et qu'elle réunît les liqui- 
des et les fourrages. Eh bien , au 3i juillet, son 
compte général de 1821 était terminé 1 et le 
résultat prouve une excellente gestion. 

CINQUIEME OBJECTION. 

Les frais généraux d^ administration s'élève-- 
raient à des millions. 

Réponse. 

Je sais que M. Turgot a évalué les frais à i5 
millions par an pour l'administration de 5oo mil- 
lions consacrés à des approvisionnemens de ré- 
serve. Il ne donne aucun détail ; on voit que son 
calcul est à 5 pour cent , et qu'il n'a pas eu d'au- 
tres bases. 

Pour moi je citerai encore la direction géné- 
rale des vivres de la guerre , dont tous les frais 
généraux ne s'élèvent pas par an à 900,000 fr., et 
je suis persuadé que la Direction de prévoyance, 
quand elle aura toute son extension , c'est-à-dire 
quand sa dotation s'élèvera à 5oo millions , ne 
poit pas dépasser, pour ses frais généraux d'ad- 
miaistration , un et demi pour cent , c'est-à-dire 
4 millions 5oo mille francs^ 

J'estime que sa dépense, jusqu'i^la décision de 
sa dotation , pourra être de 3oo,ooo fr» 

Lorsqu'elle devra commencer ses opérations au 
moyen dès 60 millions que j'ai indiqués > sa dé-t 
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pense pourra être au plus de i;5oû mille francs 
à 1^800 mille. 

La dotation portée à 100 millions^ de 1^800 
mille francs à 2 millions. 

La dotation portée à 200 millions y de 2 à 3 mil- 
lions de francs. 

On serait surpris d'une aussi faible évaluation, 
si Ton ne faisait pas attention que les blés ren-* 
fermés dans les serres ne demanderont aucune 
manipulation. 

SIXIÈME OBJECTION , TIRÉE DE L^OUTRAGE Cffi 

H. SEGKEA. 

Lesagens du Gouvernement ^ par leurs achats 
pour former les approsnsionnemens j feront haus^ 
ser le prix des grains y et les marchands crain- 
dront la concurrence du trésor public ^ qui peut 
et qui veut perdre. 

Eéponse. 

Ces craintes^ ces assertions ne peuvent exister 
avec mon projet ; je dirai plus> elles lui sont fa- 
vorables. 

La Direction^ achetant dans les bonnes années, 
sans qu'il j ait urgence, ne fera que des mar- 
chés avantageux , ou n'en fera pas. Elle fixera à 
ses acheteurs y suivant les localités et les années^ 
une limite qu'ils ne pourront dépasser. Ne con- 
fiant ce genre d'opérations qu'à des hommes 
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«prodens, adroite, ajaot de rexpérience ^ son 
action sera à peine sensible. Je puis citer des 
missiods de cette nature remplies extraordinai-*^ 
rement pour des quantités considérables par 
M. Ouïn» que j^ai déjà nommée et qui, sans pro- 
duire de secousses , ont eu les résultats les plus 
avantageux. La direction actuelle des» vivres de 
la guerre achète pour le Gouvernement , et Ton 
ne croit point que sa concurrence donne lieu à 
une hausse. 
Cest l'avantage d'une administration perma-^ 
^nente d'accoutumer à son action et d^acquérir 
une expérience utile. La sixième objection n'est 
donc point contraire à mon projet, qui n^a pas les 
inconvéniens indiqués; elle lui est layorable y car 
c'est lorsqu'on n'a pas prévu les cas de disette 
que le Gouvernement se voit forcé d*empIojer 
des hommes inexpérimentés, d'acheter précipi- 
tamment, à tous prix, de tirer de l'étranger, de 
transporter à grands frais , de consentir à des per- 
tes et à\9 payer ainsi son imprévoyance. 

Le plus grand talent ne peut alors que rendre 
le mal moins considérable; pour s'en couvain-* 
cre, il n'y a qu'à lire les rapports de M. Turgot, 
intendant du Limousin, sur les effets de la cherté 
des blés en 1770. 
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SEPTIÈME OBJECTIOir. 

Si le blé des réserves venait à se gâter ^ onper-' 
drait sa valeur ^ et Von serait d^ autant plus 
embarrassé qu^ ayant compté sur cette denrée ^ 
on n^ aurait point fait de dispositions pour s^en 
procurer. Ilfaudraitau moins des expériences. 

Réponse. 

Les expériences sont déjà faites. M. le lieute- 
nant- général comte Dejean , pair de France, 
lorsqu'il était directeur général des vivres de la 
guerre , a fait renfermer du blé et de la farine 
dans des tubes de plomb ^ et quand on les a ou- 
verts lès uns après uii an , d'autres après deux 
ans^ le blé et la farine se sont trouvés intacts^ 
ou du moins un léger défaut dans un tube a servi 
à confirmer la bonté du procédé. 

Les particuliers qui, en Italie et en Espagne, 
confient leur blé aux silos avec moins de précau- 
tions qu'on n'en mettra, n'ont jamais eu à s'êû 
repentir. 

II est reconnu qu'en garantissant le blé de tout 
contact avec l'oxigène et l'eau qui en contient, 
il se conserve sans altération^ 
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HUITIÈMB OBJECTION. 

Si Von as^ait une série de bonnes récoltes y les 
bénéfices que l'on indique n'auraient pa^ lieu. 

RéponsCé 

Plût aa ciel que cette supposition se réalisât ! 
Malheureusement^ rexpérience des temps cons- 
tate l'inégalité des récoltes , mais TEtre-Suprême 
a compensé cet inconvénient en nous douant de la 
mémoire et en nous rendant susceptibles de pré- 
voyance : c'est à nous à profiter de ces dons ; et 
si la généralité de Tespèce humaine est à cet égard 
au-dessous de la fourmi , il appartient aux chefs 
des Etats de prévoir et de déployer plus de sa« 
gfesse. 

Cest un des avantages de l'institution que je 
propose^ que^ danslecasprésenté, le retard dans 
la réalisation des bénéfices proviendrait d'une féli- 
cité générale^ qui dédommagerait amplement 
l'Etat; et en supposant même qu'il y eût quelques 
pertes ; les contribuables les supporteraient sans 
peine , parce que la seule existence de la Direc- 
tion de prévoyance empêchera la vilité des prix 
au profit des producteurs, et qu'elle ôtera toute 
inquiétude aux consommateurs sur leur subsis* 
tance dans l'avenir : ce que les uns et les autres 
paieront volontiers de quelques centimes de 
plus dans leurs contributions. 
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ïfËUVIÈME OBJECTIOKh 

liOrsque le système de navigation développé 
dans le rapport présenté au Roi en 1 82 1 sera exé- 
cuté y la répartition des hlés se fera aisément ^ 
et les prix excessifs cesseront. Cette facilité 
donnée au commerce est la seule qu^il convient 
au Gouvernement de prendre. 

Réponse. 

Je hâte de tous mes désirs l'exécution de tous 
les travaux indiqués dans ce rapport, qui fait in- 
finiment d'honneur à M. le directeur général Bec- 
quej, et à MM. les ingénieurs des ponts et chatis* 
sées, qui y ont contribué. Il en résultera un 
avantage immense pour le mouvement de toutes 
les denrées et marchandises. Ainsi la répartition 
des blés sera plus facile , le consommateur paiera 
de moins ce que le transport par eau aura dimi- 
nué dans les f«&is» 

Ces avantages sont grands , mais ils sont insuf* 
fisans, et mon projet peut seul en faire tirer 
tout ceux qu'on en attend. 

Cela ne remplacera point le bté. qu^on atira 
laissé sortir dans les années abondantes; 

Cela ne donnera point de l'iargent dans les an- 
nées abondantes aux producteurs qui ont des 
excédans ; 

Cette navigation sera sans effet sur les pàrlicu- 
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liers qui resserrent le blé dans l'espoir d'une 
augmentation ; 

Cela ne fera pas connaître annuellement au 
commerce particulier où sont les excédans et les 
besoins ; 

Ce n'est donc qu'une administration géne'rale 
qui saura tirer pour les grains un grand parti 
d'un système complet de navigation. 

Les canaux dont on vient de décider la confec- 
tion se font dans la partie septentrionale la plus 
favorisée par la nature pour les blés. Les travaux 
à faire au midi du 4/® degré sont ceux que récla- 
ment le plus impérieusement la répartition [des 
. blés; mais c'est là que le sol présente plus de dif- 
ficultés, soit pour faire pénétrer plus avant dans 
les terres la navigation des rivières, soit pour les 
faire communiquer entre elles , soit pour fait- e des 
canaux latéraux aux rivières rapides ou torren- 
tueuses. L'art aurabeaucoup d'obstacles à vaincre, 
et c'est surtout cette partie du système que M. le 
directeur général a eu probablement en vue 
quand il a dit : « Il est raisonnable de supposer 
« d'ailleurs que , sur quelques points , il se pré- 
«€ sentera des difficultés presque insurmontables , 
«c ou qui , pour être vaincues , exigeraient des 
« sacrifices hors de toute proportion avec les 
« avantages qu'ils seraient destinés à procurer, » 

Ainsi l'exécution des canaux qui importent le 
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plus SLiiX motivemetis des grains est ajoutnée et 
problématique. 

Le système de ûavigalîan , mis à exécution dans 
son entier , ne remédierait ni à la surabondance^ 
m aux disetires» 

Une administration générale ^es blés serait né-* 
oessaire pour tirer du système de navigation gé* 
nérale toute Futilité dont il seroit susceptible* 
D'où j'arguë que la construction des canaux'> loin 
de faire double emploi avec mon projet , est un 
motif de plus pour Tadopter. 

OBJECTIONS CONTRE LE DEUXIÈME PROJET. 

PRËMIÈtlE OBJECTION. 

Le Gouvernement consentira-t-il a confier à 
une compagnie un objet aussi essentiel ,^ 

Réponscé 

Sans doute il est préférable qu^il s^en charge 
lui-même ; mais comme les disettes sont à pré- 
venir, il faut bien qu'il se repose sur d'autres 
d'une opération qu'il ne croira pas devoir faire 
.par lui-même. 

11 se réserverait l'inspection ostensible par le 
Censeur, et tous les fonctionnaires répandus sur 
toute la surface de la France le tiendraient au 
courant de tout ce qui se fera en détail. 

Des personnes sont d'avis qu^il fautfawriser 
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le commerce des grains en grand j or , tout de- 
vant être proportionné , quel est le particulier 
assez riche pour faire seul , pouj^ la France , le 
commerce des grains en grand ^ et qui puisse y 
consacrer loo ou 200 millions ? 

Il ne suffit même pas , pour faire le commerce 
des grains en grs^nd, d'en avoir la volonté et des 
capitaux , il faut encore des connaiss^inces statis- 
tiques^ spéciales et générales, et l'habitude d'une 
grande administration. 

Ainsi, ou ces mots sont vides de sens, ou ils 
indiquent que le gouvernement est disposé à fa- 
voriser une compagnie qui voudra faire le com- 
merce des grains en grand. 

DEUXIÈME OBJECTION. 

Espère-i-on trousser assez d'actionnaires ? 

Réponse. 

Pourquoi non , puisqu'on vient de trouver 
100 millions pour la construction de canaux , 
lorsque cette nature de spéculation ne présente 
pas des avantages aussi considérables^ et quand, 
p^r des erreurs dans le nivell^inent du tracé , 
dans le jugement des terres, ils peuvent, poi>r 
leur construction et entretien, c<^\^te[r hciaiicoup 
au-delà des devis ? 

A-t^Qn ip^nqi^é de capitalistes ppur 1^ cousit 
truction ^e pQPts? qu'une: cpi^.^'ea,u, q^ufunç d.ç-» 
bâcler dea^ gkcies {^egven^ çinporter ? 
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Les compagnies d'assurances contre les tetn- 
pèles et les prises de guerre ont placé leurs 
acliods. 

Les ruines de Bercy fumaient çncore quand 
on a vu sortir de ses cendres des bâtimens plu& 
coûteux que ceux consumés. 

Les actionisde la Banque de France sont re- 
cherchées ; elles le sont avec raison : mais cette ' 
institution n'offre ni plus de sûreté que celle que 
je propose , ni plus d'avantages. Vai^oir de la 
Banque de France se compose de numéraire ou 
d'effets en portefeuille ; de même celui de la 
Compagnie commerciale de prévoyance se com- 
posera d'argent en caisse , ou de blés qui ont 
une valeur aussi certaine que des billets à trois 
signatures. 

TROISIÈME OBJECTION. 

Fotre projet ^ m^ a dit un banquier ^ diminuera 
la variation dans les prix , s^ opposera aux 
disettes factices y et les bénéfices seront trop 
modiques poursujffire aux dépenses d'adminis- 
tration et aViritérêt des capitaux. 

Réponse. 

Votre objection , ai-je répondu , est le plus 
grand éloge que vous puissiez faire de mon pre- 
mier projet; car, si elle est fondée, le Gouver- 
nement n'hésitera pas à l'adopter. S'il ne le met 
pas à exécution , les capitalistes peuvent avoir 
confiance dans le second. 



(,34) 

J^ajoutai que Texistence de la Compagnie dimi- 
nuerait ces hausses extrêmes , qui sont une grande 
calamité, mais qu'elles ne formaient pas la base 
des bénéfices, puisque les prix de vente seraient 
basés sur ceux de 1812; 

Que la variation dans les récoltes tenant au sol 
4e la France et à son climat, on pouvait en dimi- 
puer Içs funestes effets, mais non les détruire 5 

Que ce qui distinguait essentiellement mon 
projet, c'était de ne pas reposer seulement sur 
des réserves pour les cas de disette ; c'était d'of*- 
frir plus soqvent par les ventes annuelles de$ 
bénéfices qui alimenteraient les dépenses et Içs 
dividendes d'actions ou paiçmens des rentes ; 
c'était enfla de former des réserves de suite , 
çans attendre la construction des magasins , en 
empruntant à MM, De Lastour et Laboulinière 
Pidee de placer les blés chez des dépositaires res^ 
ponsables, mais après avoir enlevé les grains 
des pays a excédans , et les avoir transportés dans 
les contrées infertiles j, ou au moins placés à leur 
portée. 

Je crois avoir réfuté toutes les objections, qui 
ont été faites, ou que j'ai présumé que l'on pou- 
vait faire. Je suis tellement pénétré de la néces- 
sité dç l'institution, sauf à corriger des détails, 
d'exécution, que je crois pouvoir réfuter toutes. 
Celles qui pourraient encore être faitesi. 
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Il est temps de finir cet ouvrage, qui, malgré 
le désir que j'avais d'être concis, est devenu con- 
jsidérable. Celte étendue m^oblige cependant à 
réunir les principales idées pour les mettre en- 
semble sous les yeux de mes lecteurs. 



CHAPITRE XI. 

I 

Résumé. 

Les siècles passés nous déroulent le tableau de 
ce qu'ont souffert les ho'mmes par les disettes* 
Ce spectacle sera-t-il infructueux pour nous? 

Le castor et la fourmi font des approvisionne- 
inens de réserve, cet exemple ne sera-t-il pas 
suivi? et l'homme, qui se dit le roi des animaux, 
qui se vante d'une intelligence supérieure, aura- 
t-il toujours moins de prévoyance qu'un in- 
secte? 

Long-temps les effets de Texpérience ont été 
détruits par la supposition de l'excessive sura- 
bondance des récolles sur les consommations , 
mais cette agréi3d3le illusion a cessé, et Ton se 
borne à opposer le terme moyen de plusieurs 
récoltes comme étant égal aux consommations. 

Les exportations et les importations se balan- 
cent, dit-on : ainsi la France récolle ce qui lui 
est nécessaire, et les disettes ne pouvant être que 
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factices , le mal n*est qu'apparent , il n'y a rien 
à faire. Singulier raisonnement ! 

D'abord , pour que cette balance eût lieu , il 
faudrait que tous les Français se nourrissent dans 
les disettes comme dans les années abondantes > 
ce qui n'est pas; ainsi l'importation ne fait que 
balancer les sorties , parce qu'elle n'est pas aussi 
élevée que l'aurait exigé la consommation ordi- 
naire. 

Si les exportations et les importations se ba- 
lancent en quantité de grains, il n'en est pas de 
même dans les sommes qu'elles ont fait rentrer 
ou sortir. 

Les exportations et les importations se balan- 
cent; j'accorde , mais à toute mauvaise récolte 
n'avons-nous pas disette et cherté? 

Les disettes ne sont que factices : j'admets en- 
core que la somme totale du grain en France est 
égale à la consommation ; mais quelle erreur de 
supposer que le blé puisse, sans une adminis^ 
tration générale, se trouver à portée des consom- 
mateurs ! Si l'habitant des Cévennes ou des Alpes 
meurt de faim , cela ne convertit pas nos écono- 
mistes. Nous n'avons pas tort, disent-ils ; il y avait 
du blé pour les nourrir dans les déparlemens 
d'Eure-et-Loire , de la Vendée , ou du Pas-de- 
Calais !! ! 

Comme il s'agit de vivre chaque jour , chaque 
année avec ce qu'on a dans le moment, j'ai fait 
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voir qu'on ne pouvait raisonner sur des calculs 
généraux embrassant plusieurs années^ et; ayant 
considéré les faits en détail ^ j'ai reconnu et il m'est 
bien prouvé : 

1^ Qu'en France les récoltes en céréales sont 
localement très-înégales ; ce qui produit dans la 
même année excédant et déficit, bas prix et cherté^ 
avec les intermédiaires ; 

3<> Que , suivant les années , les récoltes sont 
généralement 

abondantes y 
ou bonnes, 
ou ordinaires, 
ou médiocres , " 
ou mauvaises, 
ou très-mauvaises, 

sans qu'orf puisse prévoir dans quelle proportion 
sera le retour de ces variations ; 

3o Que le blé ne croît pas dans chaque dépar-* 
tement en raison de sa population. 

* 

Embrassant ensuite le produit de plusieurs 
années, et le comparant aux consommations, j'ai 
vu que le terme moyen n'est pas suffisant ea 
froment et seigle pour nourrir ses habitans, et 
qu'il est à peine suffisant en y suppléant par 
d'autres céréales 3'une nourriture moins sa^ 
lu taire. 

Dès-lors les causes des surabondances et desi 
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disettes m'ont été connues. J'ai passé à Texamen 
des mesures proposées ou suivies. 

Les économistes ont demandé la liberté indé- 
finie du comnaerce; mais dans les années bonnes 
et abondantes, les commercans font la loi aux 
agriculteurs, ne leur offrent que des prix infé- 
rieurs , et ne suffisent pas pour absorber les 
quantités de blés que les cultivateurs ont besoin 
de vendre. 

Le commerce ordinaire , malgré la libre cir- 
culation, ne répartit point les grains suivant tous 
les besoins dans les mauvaises années. 

Il ne fait point , et on ne peut espérer de lui 
qu'il fasse, dans les bonnes années, des magasins 
sur les pointa où Ton pourra manquer dans les 
mauvaises. 

Il ne se met en mesure d'y porter des blés que 
lorsque le besoin s'est fait assez sentir pour que 
le bruit en soit venu jusqu'à lui; et si alors il 
risque de faire suivre à ses blés une route inu- 
sitée par lui, c'est avec l'intention de faire payer 
cher aux consommateurs tous les risques qu'il 
peut courir ; c'est en enlevant à la classe peu 
fortunée ses dernières ressources qu'il prolonge 
son existence. 

Sans doute M. Turgot est une grande autorité; 
mais lorsqu'il annonçait que la liberté enûère du 
commerce suffirait eu France pour réparlir lé& 
blés et en modérer les prix dans la baisse et la 
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hausse , il écrivait sous le règne des lois prohibi- 
tives , et lorsqu'on croyait que les produits surpas 
saient les consommations. On peut doue croire 
que l'expérience aurait changé ses opinions. 

J'ai cru trouver dans plusieurs projets présen- 
tés des inconvéniens qui s'opposaieat à ce qu'on 
les adoptât. 

Selon M. Necker , w les grains, dans deux cir^ 
« constances, sont une marchandise absolument 
« dissemblable. 

« La somme des blés proportionnée à lapopu- 
« lation est presque aussi nécessaire que Vair. 

« Le blé qui excède les besoins d'une année , 
« et la pro^nsion de précaution pour F année sut- 
a vante f sontlaplus inutiiede toutes les marchan- 
n dises, puisque la subsistance de l'homme est 
cf marquée par la nature, 

« Mais quoique rien ne soit plus dissemblable 
a que /e blé nécessaire et le blé super/lu , la ligne 
«c qui Içs sépare est très -difficile à marquer pa,r 
ce des signes certains dans une loi. » 

Adoptant cette distinction , je dirai : Si l'on est 
certain d'avoir le blé nécessaire , si la législation 
existante. peut tirer celte ligne de démarcation de 
paanièreà n'exporter que le superflu, à répartir le 
J>lé selon les besoins ^ mon projet est inutile. Mais 
la partie hijstorique, les observations faites sur une 
période de quatorze ans , et l'examenalétaillé des 
produits en céréales, npus ont prouvé qu'il i\y a 
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cle svperflu que partiellement et dans les années 
d'abondance, puisqu'en prenant un certain nom- 
bre d'années, Ja compensation n'admet que \e né- 
cessaire d'un an sans la provision de précaution, 
encore le nécessaire est-il réparti inégalement. 

Dès-lors il n'y a plus de ligne à tracer entre le 
blé nécessaire qu'on a à peine , et le superflu qui 
n'est qu'apparent dans de certaines localités et 
par momens. 

Cependant, sur cette apparence de superflu , 
l'édit de 1764 et la loi existante ont voulu tracer 
cette ligne de démarcation par des prix : 

L'édit de 1764 , par le prix uniforme de 5oliv» 
le setier du poids d'environ 240 liv. marc. 

La loi existante, par trois prix, suivant les clas- 
ses, dans lesquels on a compris trente-huit dé- 
partemens frontières ou voisins des frontières. 

Cette différence des prix est bien une amé- 
lioration. Toutefois , d'après les observations de 
M. Ouïu , et celles que j'ai cru pouvoir me per- 
mettre , des changemens seraient à faire dans les 
prix, dans le choix des marchés régulateurs. Dans 
tout état de cause, elle vient faiblement au secours 
des producteurs , elle est contraire aux intérêts 
des consommateurs; enfin elle ne remédie point 
à la surabondance et à la disette; elle fait sortir à 
bas prix des blés qu'il faudra remplacer à grands 
frais « 



La partie historique nous a montré le Gouver- 
nement, depuis Louis XIV, constamment occupé 
de la législation des grains ; et si on remonte vers 
les temps antérieurs , on voit nos rois y donner 
une grande attention, sans être à la vérité plus 
heureux dans leurs tentatives. Tirons au moins 
de leur sollicitude la conséquence que le Gou- 
vernement ne peut rester indifférent à cette bran- 
che, que je dirai la première, la plus essentielle 
de toute l'administration. 

Ceci admis , que fera-t-on ? 

Je soumets au Gouvernement deux projets; je 
les ai développés après avoir indiqué notre situa- 
tion , les inconvéniens qui en résultaient et aux- 
quels il fallait parer. 

S'il s'agissait de mettre des entraves à l'agricul- 
ture et au commerce par des dispositions gênan- 
tes, ou par le monopole, comme le proposaient les 
frères Paris , on pourrait hésiter; mais mes pro- 
positionsne contrarient aucun intérêt raisonnable. 

Elles tendent d'abord à obtenir pour le Gou- 
vernement plus de lumières sur celte partie im- 
portante ; 

A s'opposer à la vilité des prix du grain, en em- 
pêchant les marchands de faire la loi aux cultiva- 
teurs dana les bonnes années , par la facilité 
qu'auront ces derniers de vendre les blés au mi- 
nimum fixé à l'Institution de prévoyance; 

A reconnaître jusqu'à quel point le commerce 



( ^h) 

ordinaire peut servir à absorber les excédans et 
à les répartir sur les points qui manquent, et , 
cette connaissance acquise , à le suppléer surtout 
dans la partie accidentelle ; 

A enlever les excédans d'un pays fertile en 
grains , en exécutant dans la belle saison et par 
les transports les moins coûteux les mouvemens 
des blés pour les porter dans les contrées sujettes 
à manquer; 

A vendre les réserves dans les années calami- 
teuses, ce qui assurera partout la subsistance des 
administrés , et arrêtera la hausse excessive du 
prix du blé. 

On ne dirait point inconsidérément au peuple 
qu'il aura toujours le pain à bon marché et au 
même prix. Mais, suivant les localités , on aura 
réglé, pour trois qualités de blé , \e minimum et 
le maximum, des prix d'achats de la Direction ; 
ce qui donnera Tassurance. aux cultivateurs de 
placer à ce taux leurs blés. Par là on assurera 
le revenu des terres, on encouragera la cul- 
ture. 

D'un autre côté, en fixant par avancé le prix 
auquel la Direction de prévoyance vendra ses 
blés , on relèvera de manière à ce que le com- 
merce ait assez de latitude entre le m,axim.um, 
d'achat et le prix de vente jpour avoir un avan^ 
tage qui le stimule à agir , et qui le tranquillise 
sur le bénéfice de ses spéculations .^ 



Lorsqu'il iaiidra avoir recours aux réserves/ 
le peuple paiera , sans murmurer, la diflference 
entre l'achat et la vente , parce qu'il saura par le 
passé que, sans la prévoyance Ju Gouvernement, 
il paierait infiniment plus cher , et que la diffé- 
rence entre l'achat et la vente étant destinée à 
couvrir les frais , si l'administration ne retirait pa» 
de bénéfice, il faudrait y pourvoir sur les fonds 
. des contributions qu'il entretient. 

Pour tant d'avantages , j'ai demandé qu'on 
mît à Vl disposition du Gouvernement 5 millions 
de rentes, pour qu'il pût faire successivement 
à la Direction des avances de fonds. 

Sans doute 3 millions de rentes sont beau- 
coup (i) , mais il ne s'agit que d'avances , de 
convertir des capitaux en blés^ de remédiera 
des maux patens , et toutefois de faire des béné- 
fices. Cette somme est bien modique, si on la con- 
sidère relativement à l'objet, et si Ton réfléchit 
que c'est pour un royaume qui a un budjet de 8 
à 900 millions. 

Ces 5 millions de rentes ne sont qu'une pre- 
mière mise; il est vrai que l'institution, en rece- 
vant toute son extension , en exigera davantage. 



(1) Sur un budjet de 900 millions , 5 millions sont dans 
Je rapport de 5 centimes par i5 francs; or, quel est le 
contribuable ^ui, pour fonder un établissement aussi utile , 
ne donnera pas avec plaisir ce faible excédant ? 



mais alors on les donnera , parce qu'on aura VU 
les heureux effets des premiers, et on les. obtiendra 
aisément. 

J'ai parlé de bénéfices ; hé bien , je suppose 
que je me serai trompé , qu'il faille créer lo mil- 
lions de rentes pour avoir les capitaux néces- 
saires aux achats y 6 millions pour les fonds de 
construction des Serres séculaires, et que les frais 
d'administration, d'entretien dés bàtimens, coû- 
tent 4 millions , en tout 20 millions de francs* 
L'adoption du projet que je présente ne me paraît 
pas moins nécessaire. 

Le budjet sera, à la vérité, augmenté de 20 mil- 
lions par an ; mais aussi que de tranquillité et de 
bien-être , que de produits et d'économie j'en vois 
résulter ! 

La tranquillité y parce qu'on sera rassuré sur 
l'aliment le plus nécessaire. 

Le bien-être y parce qu'on ne paiera jamais trop 
cher le pain. 

Les produits y par les améliorations incalcula-* 
blés résultant des 180 millions payés à l'agricul- 
ture pour ses blés , et de la part qu'elle aura 
pour ses bois dans les dépenses de construction. 
Autant je crois qu'il est désastreux d'employer 
le crédit pour des dépenses mortes, autant je 
le crois utilement employé lorsqu'on retire les 
fonds des mains des capitalistes pour les remettre 
aux producteurs. 
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Véconomie , car on ne se refusera pas à ton-* 
venir que, dans l'espace de douze ans , il y aura 
une mauvaise récolle générale , qui fera sortir 
plus d'argent de France que l'exportation n'en 
aura fait entrer , et qui porte le prix du blé à une 
ou deux fois sa valeur. 

Or^ en mettdnt le médium du prix ordinaire 
à 20 francs , et par l'augmentation qu'il aurait 
sans l'Institution à 4o francs , laissant 10 francs 
de latitude pour les mouvemens des prix au bé* 
néfice des agriculteurs et des consommateurs , la 
seule existence des réserves et leur vente s'op- 
posant à ce qu'il dépasse 3o francs, l'économie 
des 10 francs sera pour les 24 millions de con-^ 
sommateurs, à 3 hectolitres chacun, 720 miU 
lions , ci 720 millions* 

Les contribuables auront payé 
pendant douze ans , à raison de 
ao millions, 2^0 millions, ci. • # 24^ 

Economie 4^0 millions* 

A cette somme il faut ajouter celles qui résul-» 
teraient de mauvaises récoltes plus rapprochées 
et de prix plus élevés , puisqu'il n'est pas sans 
exemples que la valeur ait quintuplé, ce qui 
porterait l'économie à plus d'un milliard. 

M'objectera-t-on que les agriculteurs qui n'a- 
chètent point de blé , et que j*ai déduits des con- 
sommateurs à raison de 6 millions, paieront leur 

10 
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part des ^4o millions de contributions? Je répon- 
drai que f mon projet empêchant la trop grande 
baisse àjA prix du blé, et leur donnant des capi- 
taux qui, sans lui, iraient en définitive à l'étranger, 
pour achats de blés dans les disettes , ils y 
ont un intérêt qui balancera ce surplus d^impo- 
sition 3 

Surplus qui n'aurait lieu que dans le cas le 
plus défavorable , si les bénéfices que j'ai indiqués 
ne s'obtenaient point : ce qui est contré l'évidence 
des faits. 

Sur quels motifs pourrait-on fonder une hési* 
tation? Est-ce sur un excès de susceptibilité ? alors 
qu'on adopte mon second projet, ou telles autres 
mesures efficaces. 

La forme du Gouvernement représentatif per- 
met des dispositions qui , autrefois, auraient blessé 
la délicatesse par des soupçons. L'investigation 
des chambres sur toutes les natures de recettes 
et de dépenses doit rassurer totalement sur 
l'opinion que le public concevra des opérations 
de la Direction de prévoyance , confiées à des 
hommes instruits , et aussi bien conduites que le 
sont celles de la direction générale des vivres de 
la guerre. 

La France verra, dans l'adoption de ces me- 
sures, la prévoyance et la tendresse du Monarque 
pour son peuple. Ce sera un nouveau titre à la 
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reconnaissance qu'on lui doit , et qui resserrera 
davantage le pacte d'union qui existe entre la 
famille des Bourbons et les Français. 

En proposant une Institution grande et digne 
du Souverain qui veut le bonheur de la nation , 
j'aurai rempli mon , devoir de citoyen , et j'o- 
béirai à celui de sujet dévoué en représentant 
au Gouvernement que c'est une obligation pour 
lui d'assurer la subsistance du peuple , aussi sa- 
crée que celle de le garantir des attaquée ex^ 
térieures. La faim est tin ennemi en présence 
duquel on se trouve chaque jour, tandis que la 
guerre est seulement dans Tordre des choses 
probables ; hé bien , nous avons des forteres- 
ses f une armée , mais point de magasins de 



réserves ! ! 



Que dis-je?des armées, des forteresses, elles 
sont nécessaires ; mais, pour satisfaire nos plaisirs 
et notre orgueil, nous avons des théâtres, des 
édifices somptueux, et point de magasins de 



réserves ! ! 



Le froid, le vent, un nuage nous inquiètent. 
Notre situation est telle , après tant de siècles de 
civilisation, que nous redoutons jusqu'à un ciel 
trop beau , trop favorable. 

Que l'on me prouve que l'avenir ne nous me- 
nace point de disettes , et je cesse d'insister. Mais 
si nous ne pouvons obtenir de l'Etre-Suprêrae de 
rendre les moissons uniformes, de donner à la 
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terre de chaque contrée un degré de fertilité ea 
rapport avec le nombre de ses habitans, il faut 
renoncer au titre de sag-e, ou prendre des me- 
sures de prévoyance. Qui n*a pas frémi, qui n'a 
pas éprouvé un serrement de cœur poignant en 
lisant répisode d'Ugolin dans le Dante, ou en 
voyant représenté sur la toile ce malheureux 
père de famille environné de ses enfans , dont les 
uns sont déjà morts de faim, et les autres, près 
d'expirer , sollicitent de sa tendresse paternelle un 
aliment qu'il n'est pas en son pouvoir de leur 
donner? 

Quelle affreuse situation l Hé bien, pères de fa- 
mille, magistrats > telle peut être la vôtre à la 
première disette, si vous vous abandonnez à l'in- 
dolence, à la torpeur du Simple laissez faire, 
LAISSEZ PASSER. Ah! réunisscz plutôt vos Yoix 
à la mienne pour former l'opinion publique, et 
donner par là au Gouvernement toute la latitude 
dont il a besoin dans le choix des mesures que sa 
sagesse lui indiquera^ aSn de corriger l'inéga- 
lité des récoltes comparées à la population des 
départemens, afin d'obvier à la surabondance» 
afin de parer aux disettes. 

FIN. 
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